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INTRODUCTION 

A sa deuxième session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté, 
par sa résolution 173 (II) du 17 novembre 1947, un rkglement intérieur 
amendé remplaçant le règlement intérieur provisoire qu’elle avait 
adopté à sa première session ordinaire et qui s’inspirait d’un texte 
établi par la Commission préparatoire. Ce règlement est entré en vigueur 
le le? janvier 1948 (A/520). A la même session, l’Assemblée g&&ale 
a adopté, par sa résolution 116 (II) du 21 novembre 1947, le texte 
remanié d’articles destinés à être insérés dans son règlement intérieur 
et régissant l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisation, 

A sa troisième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 262 
(III) du 11 décembre 1948, a décidé d’inclure l’espagnol parmi les 
Iangues de travail de l’Assemblée et de modifier en conséquence les 
articles 44 à 48 de son règlement intériem?, 

A sa quatrikme session, l’Assemblée générale, comme suite au 
rapport de la Commission spéciale des méthodes et des procédures de 
l’Assemblée générale2, a adopté, par sa résolution 362 (IV) du 
22 octobre 1949, divers amendements et additifs à son règlement in& 
rieur et a décidé que ces amendements et additifs entreraient en 
vigueur le ler janvier 1950. Par la même résolution, l’Assemblée géné- 
rale a adoptb plusieurs recommandations et suggestions de la Commis- 
sion spéciale et a prié le Secrétaire gén&al d’établir un document O?I 
lesdites recommandations et suggestions seraient présentées sous une 
forme qui soit d’un usage commode pour le Bureau et pour les déliga- 
tiens des Etats Membres à l’Assemblée. Le texte desdites recommanda- 
tions et suggestions est reproduit à l’annexe 1. 

A sa cinquième session, l’Assemblée générale, par sa résolu- 
tion 377 A (V) du 3 novembre 1950, a adopté pksieurs amendements 
et additifs à son règlement intérieur relatifs à la convocation de 
sessions extraordinaires d’urgence. Ces amendements et additifs sont 
reproduits dans l’annexe à cette résolution, Par sa résolution 475 (V) 
du le? novembre 1950, l’Assemblée générale a adopté un nouvel 
article (art, 84 KP) concernant la majorité requise pour ses dkcisions 
touchant les amendements à des propositions reIatives à des questions 
importantes et les parties de telles propositions mises aux voix par 
division. 

Par ses résolutions 366 (IV) du 3 décembre 1949 et 479 (V) 
du 12 décembre 1950, l’Assemblée gknérale a adopté des articles rela- 
tifs à la convocation par le Conseil économique et social, en vertu du 

1 Articles 51 SI 55 du présent r&glement intérieur. 
2 Docwncnts ofici& de PAssmblée &nérale, qu&-ihe sessioll, Supplé- 

ment 12’ 12 (A/937). 
3 Article 86 du présent règlement int&ieur. 
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paragraphe 4 de l’article 62 de la Charte des Nations Unies, de 
conférences internationales d’Etats et de conférences non gouverne- 
mentales, respectivement. 

A sa septième session, l’Assemblée générale, par sa rksolution 684 
(VII) du 6 novembre 1952, a adopté certaines recommandations con- 
tenues dans le rapport du Comité spécial chargé d’étudier les méthodes 
et procédés employés par l’Assemblée générale pour traiter des ques- 
tions juridiques et des questions de rédaction4. Il était spécifié dans 
la résolution que les termes de ces recommandations seraient ‘5ncor- 
parés, sous forme d’annexe, au règlement intérieur de l’Assembl6e 
générale” et que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 36, 37, 38 et 39 
du rapport du Comité spkial” seraient “reproduits in extenso dans ladite 
annexe”, Le texte des recommandations et celui des paragraphes pr& 
cités du rapport du Comité spécial sont reproduits à l’annexe II. 

Par sa résolution 689 A (VII) du 21 décembre 1952, l’Assembl&e 
générale a constitué un Comité spécial chargé d’étudier un mémoire 
présenté par le Secrétaire général & la septième session et concernant 
les mesures tendant à limiter la durée des sessions ordinaires de YAs- 
semblée; ce Comité spécial devait aussi étudier tous autres documents 
communiqués par les Etats Membres au sujet de cette question. Par sa 
résolution 689 B (VII), adoptée le même jour, l’Assemblée générale a 
apporté un amendement h l’article 2 de son règIement intérieur: le texte 
modifié dispose que l’Assemblée fixe, au début de chaque session, “une 
date”, et non plus “une date approximative”, “pour la clôture de la 
session”. 

A sa huitième session, l’Assemblée générale a examin6 le rapport 
du Comité spécial des mesures tendant à limiter la durée des sessions 
ordinaires de l’Assemblée générale5 e$ par sa résolution 791 (VIII) du 
23 octobre 19.53, a modifié les articles 38 et 39 de son règlement 
intérieur, relatifs & la composition du Bureau, et l’article 98O, relatif a 
l’ordre d’urgence à suivre pour l’examen des questions renvoyées aux 
grandes commissions. 

(IX) 
A sa neuvième session, l’Assemblée générale, par sa r&solution 844 
du 11 octobre 1954, a adopté un règlement spécial en six articles 

concernant la procédure à suivre pour l’examen des rapports et péti- 
tions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain, Le texte de ce r&gle- 
ment spécial est reproduit à l’annexe III, 

A sa onzième .session, l’Assemblée générale a dkidé, lors de sa 
577@ séance plénière, le 15 novembre 1956 : 

blée; 
a) De créer un huitième poste de Vice-Président de YAssem- 

4 Doccmwzts oficiels de l’Assemblée .qhWe, septihe session, Annexes, 
point 53 de l’ordre du jour, document A/2174. 

* Ibid., huitième session, Awzexes, point 54 de l’ordre du jour, document 
A/2402. 

LY Article 100 du présent règlement intérieur. 
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b) De désigner la Commission politique spéciale, en anglais, 
sous le titre de ‘Special Political Committee” au lieu de “Ad Hoc 
Political Committee” et de lui donner un caractère permanent. 

A cette même session, l’Assemblée, par sa résolution 1104 (XI) du 
18 décembre 19.56, a modifié en conséquence les articles 31, 38, 39 et 
101 de son règlement intérieur. 

A sa douzième session, l’Assemblée generale, par sa résolution 
1192 (XII) du 12 décembre 1957, a décidé de porter le nombre des 
Vice-Présidents de l’Assemblée de huit à treize et a modifié en consé- 
quence les articles 31 et 38 de son reglement intérieur. Dans une 
annexe a la résolution, l’Assemblée générale a arrêté les critères à 
observer pour l’élection des Vice-Présidents. 

A sa seizième session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1659 
(XVI) du 28 novembre 1961, a décidé de porter de neuf à douze le 
nombre des membres du Comité consultatif pour les questions adminis- 
tratives et bttdgétaires et a modifié en conséquence les articles 156 et 
1.57 de son règlement intérieur. 

A sa dix-septième session, l’Assemblée genérale a cré$, *lors de 
sa 1162e séance plénière, le 30 octobre 1962, le Comité specml pour 
l’amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale. Par 
sa résolution 1845 (XVII) du 19 décembre 1962, l’Assemblée génk- 
raie a décidé de maintenir en fonctions ledit Comité, A sa dix-huitième 
session, l’Assemblée générale, par sa résolution 1898 (XVIII) du 
11 novembre 1963, a pris acte des observations contenues dans le 
rapport du Comité spécial? et approuvé les recommandations présentées 
par le Comité. Le texte de la résolution 1898 (XVIII) est reproduit a 
l’annexe IV. 

A sa dix-huitième session, l’Assemblée genérale, par sa résolution 
1990 (XVIII) du 17 décembre 1963, a décidé de porter de treize 3 
dix-sept le nombre des Vice-Présidents de l’Assemblée et a modifié en 
conséquence les articles 31 et 38 de son règlement intérieur. Dans 
une annexe à la résolution, l’Assemblée a arrêté les critères à observer 
pour l’élection du Président de l’Assemblée générale, des dix-sept Vice- 
Présidents de l’Assemblée et des sept Présidents des grandes commis- 
sions; le texte de cette annexe est reproduit dans une note de bas de 
page relative à Yarticle 31. 

A sa vingtième session, par sa résolution 2046 (XX) du 8 dé- 
cembre 196.5, l’Assemblée générale, comme suite à l’entrée en vigueur 
des amendements aux Articles 23, 27 et 61 de la Charte des Nations 
Unies, a apporté les modifications ci-après à son reglement intérieur, 
avec effet au ler janvier 1966 : 

a) A l’alinéa ,!J de l’article 8, le mot “sept” a ete remplacé 
par le mot “rieur’; 

b) A l’article 143, le mot “trois” a été remplacé par le mot 
“cw.“; 

‘I Documents oficiels de l’Amwabl~e ghérale, dix-lu~itihze sessbn, Amexm, 
Point 25 cle l’ordre du jour, document A/5423. 
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c) A l’article 146, le mot “six” a été remplac6 par le mot 
“ne@, 
A sa v~gt-&u&ncz session, l’Assemblée génerale, par sa réso- 

lution 2323 (XXII) du 16 décembre 1967, a décidé de modifier les 
articles 89 et 128 de son règlement intérieur en ajoutant à chacun de 
ces articles un nouvel alinéa b pour tenir compte de l’installation d’un 
dispositif mécanique de vote. 

A la même session, l’Assemblée génerale, lors de sa 162ge s6ance 
plénière, le 13 décembre 1967, a pris note d’une correction relative au 
texte français de l’article 15 du reglement int&ieurs consistant & 
remplacer, dans la première phrase de cet article, les mots “caractère 
dimportance ou durgence” par les mots “caractère #importance et 
$Urgence”. 

A sa vingt-troisième session, l’Assemblée génerale, par sa r&o- 
lution 2479 (XXIII) du 21 décembre 1968, a décidé d’inclure le russe 
parmi les langues de travail de l’Assemblée et de modifier en cons& 
quence l’article 51 de son règlement interieur. 

A la même session, l’Assemblée générale, par sa résolution 2390 
(XXIII) du 25 novembre 1968, a décidé de porter de dix à douze le 
nombre des membres du Comité des contributions et a modifié en 
conskquence l’article 159 de son règlement intérieur. 

A sa vingt-quatrième session, l’Assemblée générale, par sa résolu- 
tion 2553 (XXIV) du 12 décembre 1969, a modifié les articles 52, 
53 et 55 de son règlement interieur compte tenu de la modification 
qu’elle avait apportée a l’article 51 lors de sa vingt-troisième session. 

La présente édition révisée du règlement intérieur tient donc 
compte de tous les amendement et additifs adoptés par l’Assembk?e 
générale jusqu’à sa vingt-quatrième session inclusivement. 

Les éditions précédentes du règlement intérieur et les rectificatifs 
y relatifs ont été publiés sous les cotes ci-après : 

Décembre 1947 . . . . , . . . , . , A/520 
Juin 1948 . . . . . . . . . . . . . . . A/52O/Corr.l (français 

seulement) 
Janvier 1950 . . . . . . . . , . . . . A/52O/Rev.l 
Janvier 1951 . , . . . . . , . , . . A/52O/Rev.2 
Juillet 1954 . . . . . . . , . . . . . , A/52O/Rev,3 
Mars 1956 . . . . . . . . . . . . . . . A/52O/Rev,4 
Septembre 1957 . . . . . . . , A/52O/Rev.5 (antérieurement 

A/3660) 
Janvier 1958 , . , . . . , , , , . , A/52O/Rev.5/Corr. 1 (anterieu- 

rement A/366O/Corr.l) 

*Ibid., vingt-deuxihe semion, Annexes, point 8 de l’ordre du jour, docu- 
ment A/BUR/ 169, 
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Février 1961 . . 

Février 1962 , . * . 

Juin 1964 . . . . 
Mars 1966 . . . 
Janvier 1968 
Avril 1969 . , , 

. . 

. . 

. , 
. 

. . . A/52O/Rev.6 (antérieurement 
A/4700) 

. . . A/520/Revb6/Corr,l (antérieu- 
rement A/47OO/Corr.l) 

. . . A/52O/Rev.7 

. . . A/52O/Rev.8 

. . . A/52O/Rev.9 

. . . A/520/Revs9/Corr.l 

Juillet 1970 
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NOTES EXPLICATIVES 

Les articles 49, 84, 85, 87, 145, 147 et 162, qui reproduisent 
textuellement des dispositions de la Charte, sont imprimés en caractères 
gras et signalés par une note de bas de page. Une note de bas de page 
signale aussi les articles reposant directement sur des dispositions 
de la Charte mais qui n’en reproduisent pas textuellement les termes. 

Les chiffres indiqués entre crochets après le numéro des articles 
relatifs aux séances plénières renvoient aux articles identiques ou corres- 
pondants relatifs aux séances de commissions, et vice versa. 

Il y a lieu de rappeler qu’aux termes de l’article 163 Y.l ne 
sera pas tenu compte, dans l’interprétation des articles, des appellations 
données aux articles dans la table des matières ni des annotations en 
italique jointes aux présents articles”, 
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FWGLEMENT INTERIEIJIX DE L'ASSEïlIBL,EE 
GENERALE 
1. - SESSIONS 

SESSIONS ORDINAIRES 
Date de réunion 

Article premier1 

L’Assemblee généraIe se réunit en session ordinaire, chaque annee, 
Ie troisième mardi de septembre. 

Durée de la session 
Article 2 

Sur recommandation du Bureau, l’Assemblée générale ftxe, au 
début de la session, une date pour la clôture de la session. 

Lieu de réunion 
Article 3 

L’Assemblée générale se réunit au Siège de l’Organisation, à moins 
qu’elle ne soit convoquée en un autre lieu en vertu d’une décision prise 
au cours d’une session antérieure ou à la demande de la majorité des 
Membres de l’organisation. 

Article 4 

Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut, cent 
vingt jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture d’une session 
ordinaire, demander que la session ait lieu ailleurs qu’au Siège de 
l’Organisation. Le Secrétaire général communique immédiatement la 
demande aux autres Membres de l’Organisation, en y joignant ses 
recommandations. Si, dans les trente jours qui suivent la date de cette 
communication, la majorité des Membres s’est declarée d’accord, la 
session se tient à l’endroit demandé. 

Notification des sessions 
Article 5 

Les Membres de l’Organisation sont avisés par le Secrétaire 
général, au moins soixante jours par avance, de l’ouverture d’une 
session ordinaire. 

Interruption dkze session 
Article 6 

L’Assemblée gén&ale peut, à toute session, décider d’înterFo,mpre 
temporairement ses séances et de les reprendre à une date ulterreure. 

1 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 20) t 



f&SSIONS EXTRAORDINAIRES 

Convocation par rAssemblt+e générale 
Article 72 

L’Asse&& générale peut tier une date h laqueue elle tiendra 
une session extraordinaire. 

convocation à la demande du Conseil de sécurit6 OU de certains 
Membres 

Article 8 

a) L’Assemblke générale se réunit en session extraordinaire dans 
un délai de quime jours à compter soit de la date à kqUek k &m& 

taire général a été saisi d’une demande & cet effet 6mcanant du Consil 
de sécurité ou de la majorité des Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, soit de la date à laquelle la majorité des Membres a 
fait connaître son assentiment comme il est prévu à Yarticle 9. 

b) L’Assemblée générale se réunit en session extraordinaire d’ur- 
gence, conformément à sa résolution 377 A (V) , dans UII délai de 
vingt-quatre heures après la réception par le Secrétaire général d’une 
demande à cet effet 6manant soit du Conseil de sécuritk, à la suite d’un 
vote affirmatif de neuf membres de ce Conseil, soit de la majorité des 
Membres exprimée au cours d’un vote de la Commission intérimaire ou 
autrement, soit de la majorité des Membres comme il est prévu à 
l’article 9. 

Demandes de Membres 
Article 9 

a) Tout Membre de l’Organisation des Nations Unies peut de- 
mander au Secrétaire général de convoquer l’Assemblée générale en 
session extraordinaire. Le Secrétaire général informe immédiatement 
de cette demande les autres Membres et prend leur avis, Si le projet de 
réunion est accepté par la majorité des Membres dans un délai de 
trente jours à compter de la date de cette communication, l’Assemblée 
générale est convoquée en session extraordinaire conform&nent aux 
dispositions de l’article 8, 

b) Le présent article s’applique également à la, demande d’un 
Membre relative à la convocation d’une session extraordinaire d’urgence 
prévue dans la résolution 377 A (V). Dans ce cas, le Secrétaire général 
se met en relation avec les autres Membres par les moyens de com- 
munication les plus rapides, 

Notification des sessions 
Article 10 

Le Secrétaire général avise les Membres de l’Organisation de l’ou- 
verture d’une session extraordinaire au moins quatorze jours par avance 

zz kicle rePOSad directement sur une disposition de 18 Charte (Art, 20). 
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si cette session est convoquée a la demande du Conseil de sécurité, et 
au moins dix jours par avance si elle est convoquée 5 la demande de la 
majorité des Membres, ou a la demande d’un Membre si cette demande 
a recueilli l’approbation de la majorité. Lorsqu’une session extraordi- 
naire d’urgence est convoquée en vertu des dispositions de 1’aIinGa b de 
l’article 8, le Secrétaire géneral avise les Membres douze heures au 
moins avant l’ouverture de la session. 

$hSSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Notificution aux autres organes 

Article 11 

Un exemplaire de l’avis convoquant l’Assemblée générale en vue 
d’une session quelconque est adressé à tous les autres organes princi- 
paux de l’Organisation, ainsi qu’aux institutions spécialisées visées au 
paragraphe 2 de l’Article 57 de la Charte. 

II. -ORDRE DU JOUR 

%3SSIONS ORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 12 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire est établi par 
le Secrétaire général et communiqué aux Membres de l’Organisation 
soixante jours au moins avant l’ouverture de la session. 

Article 13 

L’ordre du jour provisoire d’une session ordinaire comporte : 
a) Le rapport du Secrétaire général sur l’activité de l’Organisation; 
b) Les rapports du Conseil de sécurité, du Conseil économique et 

social, du Conseil de tutelle, de la Cour internationale de Justice, des 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale, des institutions spécialisées 
(quand Ies accords conclus avec celles-ci en prévoient la présentation) ; 

c) Les. questions que l’Assemblée générale, lors d’une session 
précédente, a décidé d’inscrire a son ordre du jour; 

d) Les questions proposées par les autres organes principaux de 
l’Organisation des Nations Unies; 

e) Les questions proposées par tout Membre de l’organisation; 
1) Les questions relatives au budget de l’exercice suivant et le 

rapport sur les comptes de l’exercice ecoulé; 
g) Les questions que le Secrétaire général juge nécessaire de 

soumettre à l’Assemblée générale; 
h) Les questions proposées par des Etats non membres de l’Orga- 

nisation en vertu du paragraphe 2 de l’Article 35 de la Charte. 
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Questions supplémentaires 
Article 14 

Tout Membre ou organe principal de l'organisation Ou le secrétaire 
général peut, trente jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture 
#une session ordinaire, demander l’inscription de questions supplé- 
mentaires à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une liste SU~- 
plémentake qui est communiquée aux Membres de l’Organisation vingt 
jours au moins avant la date fixée pour l’ouverture de la session. 

Questions nouvelles 
Article 15 

Des q~~&ons nouvelles présentant un caractère d’importance et 
&Urgence, proposées pour inscription à l’ordre du jour moins de tre$te 
jours avant l’ouverture d’une session ordinaire OU au cours d’une 
session ordinaire, peuvent y être ajoutées en vertu d’une décision prise 
h la majorité des Membres présents et votants. Aucune question nouvelle 
ne peut être examinée avant qu’un délai de sept jours ne se soit 
écoulé à compter de son inscription à l’ordre du jour, sauf décision 
contraire prise par l’Assemblée générale SI la majorité des deux tiers 
des Membres présents et votants, ni avant qu’une commission n’ait fait 
rapport sur cette question. 

SESSIONS EXTRAORDINAIRES 

Ordre du jour provisoire 
Article 16 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire convoquée 
à la demande du Conseil de sécurité est communiqué aux Membres de 
l’Organisation des Nations Unies quatorze jours au moins avant 
l’ouverture de la session. L’ordre du jour provisoire d’une session 
extraordinaire convoquée à la demande de la majorité des Membres 
OU h la demande d’un Membre quelconque, si cette demande a recueilli 
l’approbation de la majorité, est communiqué dix jours au moins ayant 
l’ouverture de la session. L’ordre du jour provisoire d’une session extra- 
ordinaire d’urgence est communiqué aux Membres en même temps 
que la communication concernant la convocation de la session. 

Artide 17 

L’ordre du jour provisoire d’une session extraordinaire comporte 
seulement les questions présentées pour examen dans la demande de 
ccmvocation de la session extraordinaire, 

Questions supplémentaires 
Article 18 

Tout hkmbre OU organe principal de l’organisation ou le secrétaire 
général Put, quatre jours au moins avant la date tiée pour l’ouverture 
d’une fession extraordinaire, demander l’inscription de questions supplé- 
mentares à l’ordre du jour. Ces questions figurent sur une xste 
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supplémentaire qui est communiqu6e aussitôt que possible aux Mern- 
bres de l’Organisation. 

Questions nouvelles 

Article 19 

Au cours d’une session extraordinaire, les questions figurant sur 
la liste supplémentaire et des questions nouvelles peuvent être ajoutées 
à l’ordre du jour par décision prise à la majorité des deux tiers des 
membres présents et votants. Au cours d’une session extraordinaire 
d’urgence, des questions nouvelles se rapportant aux sujets qui font 
l’objet de la résolution 377 A (V) peuvent être ajoutées & l’ordre du 
jour par décision prise à la majorité des deux tiers des membres 
pr&.ents et votants. 

SESSIONS ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES 

Mhnoire explicatif 

Article 20 

Toute question proposée pour inscription 21 l’ordre du jour doit 
être accompagnée d’un mémoire explicatif et, dans la mesure du 
possible, de documents essentiels ou d’un projet de résolution, 

Approbation de rordre du four 

Article 21 

A chaque session, l’ordre du jour provisoire et la liste supplé- 
mentaire, accompagnks du rapport que le Bureau a établi en la matière, 
sont soumis St l’approbation de l’Assemblée générale aussitôt que possible 
après l’ouverture de la session. 

Modification et suppression de points de rordre du jour 

Article 22 

Les points de l’ordre du jour peuvent être modifiés ou supprimés 
par une décision de l’Assemblée générale prise à la majorité des 
membres présents et votants, 

Débats relatifs à l’inscription de questions 

Article 23 

Quand le Bureau a recommandé l’inscription d’une question à 
l’ordre du jour, seuls trois orateurs pour et trois orateurs contre peuvent 
prendre la parole sur l’inscription de cette question, Le Président peut 
limiter la durée des interventions permises aux représentants en vertu 
de cet article. 



Modification de la répartition des dkpenses 
Article 24 

Aucune proposition tendant h modifier la répartition des dépenses 
en vigueur n’est inscrite à l’ordre du jour si elle n’a &e commumquee 
aux Membres de l’organisation quatre-vingt-dix jours au moins avant 
la date Me pour l’ouverture de la session. 

III. - DELEGATIONS 
Composition 

Article 25’ 
La &lég&ion #un Membre comprend cinq repreSentantS et Cinq 

suppléants au plus, et autant de conseillers, de conseillers techniques, 
d’experts et de personnes de catégorie analogue qu’elle juge necessaires. 

Suppléants 
Article 26 

Un représentant suppleant peut agir en qualit de représentant sur 
désignation du chef de la délégation intéressée. 

IV.- POWOIRS 
Présentation des pouvoirs 

Artide 27 
Les lettres de créauce des représentants et les noms des membres 

d’une délégation seront communiqués au Secrétaire général, si possible 
au moins une semaine avant la date prévue pour l’ouverture de la 
session. Les lettres de créance doivent émaner soit du chef de 1’Etat ou 
du chef du gouvernement, soit du ministre des affaires étrangères. 

Commission de vérification des pouvoirs 

Article 28 
Une Commission de vérification des pouvoirs est nommée au début 

de chaque session. Elle comprend neuf membres, nommés par l’Assem- 
blee genérale sur proposition du Président. La Commission elit elle- 
même son bureau. Elle examiue les pouvoirs des représentants et fait 
immédiatement son rapport. 

Admission temporaire à une session 

Article 29 
Tout représentant dont l’admission soulève de l’opposition & la 

Part d’un Membre siège provisoirement avec les mêmes droits que les 
autres représentants jusclu% ce que la Commission de vermcation des 
Pouvoirs ait fait son rapport et que l’Assemblée génerale ait statue. 

‘Ju’tkk reposant dhxtement sur une disposition de la Charte (Art. g, 
par. 2). 
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V. - PRESIDENT ET VICE-PREBIDENTS 

Président provisoire 
. 

Article 30 

A l’ouverture de chaque session de l’Assemblée générale, le chef de 
la délkgation dans laquelle avait été choisi le Président de la session 
précédente assume la prksidence jusqu’à ce que l’Assemblée générale 
ait élu le Président de la session. 

Elections 

Article 31 

L’Assemblée générale élit un Prksident et dix-sept Vice-Président@ 
qui restent en fonctions jusqu’A la clôture de la session à laquelle ils 
sont 61~9. Les Vice-Présidents sont élus après l’élection des Prksidents 
des sept grandes commissions mentionnées à l’article 101 et de façon à 
assurer le caractère représentatif du Bureau. 

Président par intérim 

Article 32 [107] 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une 
partie de séance, il charge un des Vice-Présidents de le remplacer. 

4 Dans l’annexe à la r&olution 1990 (XVIII) du 17 décembre 1963, 
1’Assemblie g&krale a décidé ce qui suit : 

Y. Lors de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il sera 
tenu compte de la nécessité de procéder, par rotation, k l’attribution de ce 
poste suivant une répartition géographique équitable entre les régions men- 
tionnées au paragraphe 4 ci-dessous. 

“2. Les dix-sept Vice-Présidents de l’Assemblée générale sont élus 
d’apr& les critères suivants, compte tenu du paragraphe 3 ci-dessous : 

“u) Sept représentants d’Etats d’Afrique et d’Asie; 
“b) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Trois représentants d’Etats d’Amérique latine; 
“d) Deux représentants d’Etats d’Europe occidentale et d’autres Etats; 
“e) Cinq représentants des membres permanents du Conseil de 

skurité. 
“3. Par suite de l’élection du Président de l’Assemblée générale, il est 

attribué toutefois k la région & laquelle appartient le Président de l’Assem- 
blée une vice-présidence de moins que ne le prévoit le paragraphe 2 
ci-dessus. 

“4. Les sept Présidents des grandes commissions sont élus d’apr8.s les 
critires suivants : 

“a) Trois représentants d’Etats d’Afrique et d’Asie: 
“b) Un représentant d’un Etat d’Europe orientale; 
“c) Un représentant d’un Etat d’Amérique latine; 
“d) Un représentant d’un Etat d’Europe occidentale ou d’un autre 

Etat; 
“e) La septikme présidence est attribué:, par alternance annuelle, à 

un représentant des Etats mentionnés aux alméas c et d ci-dessus.” 
15 Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art, 21, 

2e phrase). 
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Article 33 [107] 

Un Vice-Président agissant en qualité de President a les mêmes 
pouvoirs et les mêmes devoirs que le Président. 

Remplacement du Président 
Article 34 [107] 

Si le Président se trouve dans l’impossibilite de s’acquitter de ses 
fonctions, un nouveau Président est élu pour le reste de la durée du 
mandat. 

Pouvoirs ghéraux du Président 
Article 35 [lOS] 

Outre l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu d’autres 
dispositions du présent règlement, le Président prononce l’ouverture et 
la clôture de chaque séance plénière de la session, dirige les discussions 
en séance plénière, assure l’application du règlement, donne la parole, 
met les questions aux voix et proclame les décisions. Il statue sur les 
motions d’ordre et, sous reserve des dispositions du présent regle- 
ment, règle entièrement les débats à chaque séance et y assure le 
maintien de l’ordre. Le Président peut proposer à l’Assemblée génerale, 
au cours de la discussion d’une question, la limitation du temps de 
parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque représentant, 
la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. Il peut 
également proposer la suspension ou l’ajournement de la skance ou 
l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

Article 36 [109] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous l’auto- 
rit6 de l’Assemblée generale. 

Le Président ne prend pas part aux scrutins 

Article 37 [106] 

Le Président, ou un Vice-Président agissant en qualité de Président, 
ne prend pas part aux scrutins, mais charge un autre membre de sa 
délégation de voter à sa place. 

Composition 
VI. - BUREAU 

Article 38 

Le Bureau comprend le Président de l’Assemblée générale, qui le 
préside, les dix-sept Vice-Présidents et les Présidents des sept grandes 
commissions. Tous les membres du Bureau appartiennent a des délega- 
tions différentes et sont choisis de façon à assurer son caractere 
représentatif. Les Présidents d’autres commissions au sein desquelles 
tous les Membres ont le droit d’être représentés et qui sont créées par 

8 



l’Assemblée générale pour sieger au cours de la session ont le droit 
d’assister aux séances du Bureau et peuvent participer aux débats sans 
droit de vote. 

Remplaçants 
Article 39 

Si l’un des Vice-Présidents de l’Assemblée générale est obligé 
cle s’absenter pendant une séance du Bureau, il peut désigner un membre 
de sa délégation pour le remplacer. Lorsque le Pr&.ident d’une grande 
commission s’absente, il désigne le Vice-Président de la Commission 
pour le remplacer. Lorsqu’un Vice-Président appartient à la même 
ddlégation qu’un autre membre du Bureau, il n’a pas le droit de vote. 

Article 40 
Au debut de chaque session, le Bureau examine l’ordre du jour 

provisoire, en même temps que la liste supplémentaire de questions, 
et fait à l’Assemblée générale, sur chaque question proposée, des recom- 
mandations tendant a son inscription 2 l’ordre du jour, au rejet de la 
demande d’inscription ou 21 l’inscription de la question à l’ordre du 
jour provisoire d’une session ultérieure. Il examine de même les 
demandes d’inscription de questions nouvelles à l’ordre du jour et 
fait des recommandations à leur sujet à l’Assemblée générale. En 
exm+m.nt les questions relatives à l’ordre du jour de l’Assemblee 
générale, le Bureau ne discute pas le fond d’une question, sauf dans 
I~I mesure ou il s’agit de déterminer si le Bureau doit recommander 
l’inscription de la question à l’ordre du jour, le rejet de la demande 
d’inscription ou l’inscription de la question a l’ordre du jour provisoire 
d’une session ultérieure! et de déterminer la priorité à accorder à 
une question dont l’inscription à l’ordre du jour a été recommandée. 

Article 41 
Le Bureau fait des recommandations a l’Assemblée générale relati- 

vement ii la date de clôture de la session, Il aide le Président et 
L’Assemblée générale à élaborer l’ordre du jour de chaque séance 
pl&n&re, à établir l’ordre de priorité des questions qui y figurent et 
,3 coordonner les travaux de toutes les commissions de l’Assemblée 
générale. Enfin, il assiste le Président dans la conduite de l’ensemble 
des travaux de l’Assemblée générale qui relève de la compétence cm 
Président. Il ne prendra toutefois de décision sur aucune question 
politique. 

. Article 42 

Le Bureau se réunit périodiquement, au cours de chaque session, 
pour examiner le progrès des travaux de l’Assemblée générale et de 
ses commissions et pour formuler des recommandations tendant à 
favoriser ce progrès, Le Bureau se réunit également chaque fois que 
le Président le juge nécessaire ou à la demande d’un autre de ses 
membres. 
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Participation de reprt%erQants $Etats Membres qui ont demandk 
rinscription de questions à rordre du jour 

Article 43 

Tout membre & l’Assembl6e génerale CjUi IhSt PaS IXPG%NXlt6 
au Bureau et qui a demandé l’inscription d’une question k l’ordre du 
jour aura le droit #assister à la séance du Bureau au cours de laquelle 
sa demande est examinée et pourra participer, sans droit clo vote, mX 
débats sur cette question. 

R&ision de la forme des rtholutions de l’Assemblée gént+ak 

Article 44 

Le Bureau peut apporter des modifications de forme, mais non 
de fond, aux resolutions adoptées par l’Assemblée générale. Toutes ces 
modifications font l’objet d’un rapport qui est soumis a l’examen de 
l’Assemblée générale. 

VII. - SECRETARIAT 

Fonctions du Secrétaire général 

Article 45 

Le Secrétaire général agit en cette qualité à toutes les réunions 
de l’Assemblée généralee, de ses commissions et de ses sous-commissions. 
Il peut désigner un membre du personnel pour le remplacer en cette 
même qualité lors de ces réunions. 

Article 4,6 

Le Secrétaire géneral fournit et dirige le personnel nécessaire b 
l’Assemblée générale et aux commissions et organes subsidiaires cons- 
titués par elle. 

Fonctions du Secrétariat 
Axticle 47 

Le Secrétariat est chargé de recevoir, de traduire, d’imprimer et 
de distribuer les documents, rapports et résolutions de l’AssembXe 
geuerale, de ses commissions et de ses organes; d’assurer l’interprétation 
des discours prononcés au cours des séances; de rédiger, d’imprimer 
et de communiquer les comptes rendus analytiques de la session; de 
conserver les documents dans les archives de l’Assembl& générale; 
de publier les comptes rendus des séances; de distribuer tous les docu- 
ments de l’Assemblée générale aux Membres de Yorgadsation, et, 
d’une manière générale, d’assumer toutes autres tâches que l’Assembi& 
genérale juge bon de lui confier. 

’ ktiek reposant clirectement sur une disposition de la Charte (.4& 98). 
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Rapport annuel du Secrktaire général 

Article 48 

Le Secrdtaire général présente à l’Assemblée génkrale un rapport 
annuel et tous rapports supplémentaires utiles sur l’activité de l’organisa- 
tio#. Il communique le rapport annuel aux Membres de l’Chgmka&n 
des Nations Unies quarante-cinq jours au moins avant l’ouverture de 
la session. , , 
Notification en vertu de l’Article 12 de la Charte , 

Article 497 

Le Secrétaire général, avec l’aw3entiment du CIonfd clf2 .9&w 
rité, porte à la connaissance de l’Assemblée générale, lors de 
chaque geaaion, les affaires relatives au maintien de la paix et de 
Ia sécurité internationales dont s’occupe le Conseil de ,&curiG; 
il avi#e de même l’Assemblée générale ou, ai l’Assemblée géné- 
raie ne siège pas, les Membres de l’organisation dès que Ie 
Conseil de &curité cesfie de s’occuper (lesdites affaires. 

Règles concernant le Secrétariat 

Article 508 

L’Assemblée générale fixe les règles concernant le personnel du 
Secrétariat. 

VIII. - LANGUES 

Langues oficielles et langues de travail 

Article 51 
L’anglais, le chinois, l’espagnol, le français et le russe sont les 

lwgues officielles de l’Assemblée génhrale, de ses commissions et de ses 
sous-commissions. ranglais, Tespagnol, le français et le russe sont les 
langues de travail. 

Znterprétation de discours prononcés dans une langue de travail 

Article 52 

Les discours prononc& dans l’une des langues de travail sont 
interpr&& dans les trois autres langues de travail. 

Znterprétation de discours prononcés dans une langue oficielle 
Article 53 

Les discours prononc& dans l’autre langue OffiCielle Sont inter- 
prétés dans les quatre langues de travail. 

7 cet article reproduit textudIement une disposition de la C%arte (Art. 1% 
par. 2). 

s Article reposant directement sur une disposition &? la ChaIte. (ht* 101, 
par. 1). 
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Interprétation de discours prononcés dans une autre langue 

Article 54 

Tout représentant peut prendre la parole dans une langue autre que 
les langues officielles, Dans ce cas, il assure l’interprétation dans l’une 
des langues de travail. Les interprètes du Secrétariat peuvent prendre 
pour base de leurs interprétations dans les autres langues de travail celle 
qui aura été faite dans la première langue de travail utilisée. 

Langues à utiliser pour les ccmptes rendus sténographiques 

Article Si 

Les comptes rendus sténographiques sont établis dans les langues 
de travail, La traduction de tout ou partie d’un compte rendu sténo- 
graphique dans l’autre langue officielle sera fournie si elle est demand6e 
par une délégation. 

Langues à utiliser pour les comptes rendus analytiques 

Article 56 

Des comptes rendus analytiques sont établis aussitôt que possible 
dans les langues officielles. 

Langues à utiliser pour le Journal 

Article 57 

Le Journal de l’Assemblée générale est publié dans les langues de 
travail. 

Langues à utiliser pour les résolutions et pour &autres documents 
importants 

Article 58 

Toutes les résolutions et autres documents importants sont com- 
muniqués dans les langues officielles. Sur demande d’un reprbsentant, 
tout autre document sera établi dans l’une quelconque des langues 
officielles ou dans toutes ces langues. 

Publications en langues autres que les langues officielles 
Article 59 

Les documents de l’Assemblée générale, de ses commissions et de 
ses sous-commissions seront publiés dans n’importe quelle langue non 
officielle, si l’Assembl&e en décide ainsi, 

IX. - COMPTES RENDUS DES SEANCES 

Com.ptes rendus sténographiques 

Article 60 

Le Secrétariat établit un compte rendu sténographique de toutes les 
séances plénières, qui est soumis à l’Assembl6e gknérale après avoir 
reçu l’approbation du Président. Il est également établi des comptes 
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rendus sténographiques des débats des grandes commissions constituées 
par l’Assemblée générale. Les autres commissions ou sous-commissions 
peuvent Axer la forme dans laquelle seront établis leurs comptes rendus. 

Résolutions 
Article 61 

Les résolutions adoptées par l’Assemblée générale sont com- 
muniquées par le Secrktaire général aux Membres de l’Organisation 
dans les quinze jours qui suivent la clôture de la session. 

x. - SEANCES PUBLIQUES ET PRIVEES DE L’ASSEMBLEE 
GENERALE, DE SES COMMISSIONS ET DE SES SOUS- 
COMMISSIONS 

Principes généraux 
Article 62 

Les seances de l’Assemblée générale et de ses grandes com- 
missions sont publiques, à moins que l’organisme intéressé ne décide 
de se réunir en séance privée en raison de circonstances exceptionnelles. 
Les séances des autres commissions et sous-commissions sont également 
publiques, à moins que l’organisme intéressé n’en décide autrement. 

Sances privées 
Article 63 

L’Assemblée générale fait connaître lors d’une de ses prochaines 
skances publiques toutes les décisions prises en séance privée. A la fin 
de chaque séance privée des grandes commissions, des comités et des 
sous-comités, le Président pourra faire publier un communiqué par 
l’intermediaire du Secrétaire général. 

XI. - MINUTE DE SILENCE CONSACREE A LA PRIERE 
OU A LA MEDITATION 

Invitation à observer une minute de silence pour la prière ou la 
m&ditation 

Article 64 
Immédiatement après l’ouverture de la première séance plénière et 

immédiatement avant la clôture de la dernière séance plénière de chaque 
session de l’Assemblée générale, le Président invitera les représentants 
a observer une minute de silence consacrée à la prière ou à la méditation. 

XII. - SEANCES PLENIERES 

CONDUITE DES DEBATS 

Sessions extraordinaires d’urgence 
Article 65 

.Nonobstant les dispositions de tout autre article du présent règle- 
ment, ‘et ti moms que l’Assemblée n’en décide autrement, l’Assemblée 
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gén&aIe, lors d’une session extraordinaire d’urgence, se réunit en 
s&nce plénière seulement et procède immédiatement h l’examen de 
la question proposée dans la demande de convocation de la session, 
sans renvoi préalable au Bureau ni à aucune autre commission; les 
chefs des délégations au sein desquelles avaient 6té élus le Président et 
les Vice-Présidents de la session précédente sont respectivement P&i- 
dent et Vice-Présidents de la session extraordinaire d’urgence. 

Rapport du Secrétaire général 
Article 66 

CAssemblée générale se prononce, sans renvoi préalable au Bureau, 
sur les propositions tendant au renvoi sans discussion 31 l’une des 
grandes commissions d’une partie quelconque du rapport du Secré- 
taire général. 

Renvoi aux commissions 
Article 67 

L’Assemblée générale, à moins qu’elle n’en décide autrement, ne 
prend de décision définitive sur les points de son ordre du jour 
qu’aprhs avoir reçu à leur sujet le rapport d’une commission. 

Discussion des rapports des commissions 
Article 68 

Le rapport d’une grande commission fait l’objet d’une discussion 
en séance plénière de l’Assemblée générale si le tiers au moins des 
membres présents et votants en séauce plénière estime cette discussion 
nécessaire. Les propositions à cet effet ne sont pas discutées, niais sont 
immédiatement mises aux voix. 

Quorum 
Article 69 [llO] 

Le quorum est constitué par la majorité des membres de l’Assem- 
blée générale. 

Discours 
Article 70 [lll] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole à l’Assembl6e 
générale sans avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. 
Le Président donne la parole aux orateurs dans l’ordre oh 2s l’ont 
demandée. Le Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont Ies 
remarques n’ont pas trait au sujet en discussion, 

Tour de priorité 
Artide 71 [llz] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission peuvent bénéficier 
d7.m tour de priorité pour expliquer les conclusions de Ieur commission, 
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Déclarations du Seci-étariat 
Article 72 [ll,3] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désigné 
par lui comme son représentant, peut, à tout moment, présenter & 
l’Assemblée générale, oralement ou par écrit, des exposés sur toute 
question soumise & l’examen de l’Assemblée générale. 

Motions d’ordre 
Article 73 [114] 

AU cours de la discussion d’une question quelconque, un représen- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le Président statue imm& 
diatement sur cette motion conformément au règlement. Tout représcn- 
tant peut en appeler de la décision du Président, L’appel est immédiate- 
ment mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la majorité des 
membres présents et votants, la décision du Président est maintenue. 
Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dans son 
intervention, traiter du fond de la question en discussion. 

Limitation du temps de parole 
Article 74 [115] 

L’Assemblée générale peut limiter le temps de parole de chaque 
orateur et le nombre des interventions de chaque représentant sur une 
même question. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant 
dépasse le temps qui lui est alloué, le Président le rappelle imm& 
diatement à l’ordre, 

C%%ure de la liste des orateurs 
Article 75 [116] 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de l’Assemblée généraIe, déclarer 
cette liste close. Il peut cependant accorder le droit de réponse à un 
membre quelconque lorsqu’un discours prononck après la clôture de la 
liste des orateurs rend cette décision opportune, 

Ajournement du dt?bat 
Article 76 [117] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre 
l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en 
faveur de l’ajournement, et deux contre, après quoi la motion est 
immédiatement mise aux voix. Le Président peut limiter la durée des 
interventions permises aux représentants en vertu de cet arkle. 

Clôture du débat 
.&icle 77 [118] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat sur la question en discussion, même si d’autres reprgsentants ont 
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manzesté je désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre 
la parole au sujet de la clôture du dkbat n’est accor+e qu’à deux 
orateurs opposés 2 la clôture, après quoi la motion est lmmédktement 
mise aux voix. Si l’Assemblée générale approuve la motion, k Président 
@ouonce la clôture de la discussion. Le Président peut. limiter la dur& 
des interventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

Suspension ou ajournement de la séunce 

Article 78 [ 1191 

Pendant la discussion d’une question quelconque, uu représentant 
peut demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la dLm$e de l’intervention ch représentant 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance. 

Ordre des motions de procédure 

Article 79 [120] 

Sous réserve des dispositions de l’article 73, les motions suivantes 
ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres proposi- 
tions ou motions présentkes : 

a) Suspension de la séance; 
b) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion, 

Propositions et amendements 

Article 80 [121] 

Les propositions et amendements sont normalement remis par 
écrit au Secrétaire général, qui les communique aux délégations, En 
règle ghérale, aucune proposition n’est discutge ni mise aux voix, h 
une séance quelconque, si le texte n’en a pas été communiqué à toutes 
les dé&&ons au plus tard la veille de la séance. Le Président peut 
cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou de 
motions de procédure, même si ces amendements et motions n’ont pas 
&é communiqués ou ne l’ont été que le jour même. 

Décisions sur la compétence 

Artde 81 [122] 

km réserve des dispositions de l’article 79, toute motion tendant 
à ce qu’g soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale & adopter 
une proposition qui lui est soumise est mise aux voix avant le vote 
sur la proposition en cause, 
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Retrait des motions 
Article 82 [123] 

Un! motion qui n’a pas encore 4th mise aux voix et qui n’a pas 
fait l’obJet d’un amendement peut, à tout moment, être retirée par son 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut être présentée ZI nouveau 
par un membre quelconque. 

Remise en discussion des propositions 

Article 83 [124] 

Lorsqu’une proposition est adoptée OLI rejetée, elle ne peut être 
examinée h nouveau au cours de la même session, sauf décision con- 
traire de l’Assemblée générale, prise à la majorité des deux tiers des 
membres présents et votants. L’autorisation de prendre la parole à 
I’occasion d’une motion tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à 
deux orateurs opposés à la motion, après quoi elle est immédiatement 
mise aux voix. 

Droit de vote 
VOTE 

Article 84“ [125] 

Chaque membre de 1’Assemhlée générale dispose d’une voix. 

Majorité des deux tiers 
Article 85O 

Les décisions de 1’AssembEe générale sur les questions im- 
portantes sont prises à la majorité des deux tiers des memhres 
présents et votants. §ont considérées comme questioiis impor- 
tautes: le8 recommandatioua relatives au maintien de la paix et 
de la sécurité internationales, l’élection des membres non perma- 
nents du Conseil dc sécurité, l’klection des membres du Conseil 
économique et social, l’élection des membres du Conseil de 
tutelle conform&nent au paragraphe 1, c, de 1’Article 8G de 
la Charte, l’admission de nouveaux Membres dans l’Organisa- 
tion, la suspension des droits et privilèges de Membres, l’exclut 
siou de Membres, les questions relatives au fonctionnement du 
régime de tutelle et les questions budgétaires. 

Article 86 

Les décisions de l’Assemblée générale sur les amendements à des 
propositions relatives à des questions importantes et sur les parties 
de telles propositions mises aux voix par division sont prises à la ma- 
jorit des deux tiers des membres présents et votants. 

DLes articles 84, 85 et 87 reproduisent les trois paragraphes de l’Article 18 
cle la Charte. 
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Majoritk simple 
Article 87g [126] 

Les décisions de l’Aaseml&e générale sur dea questions 
,autres que celles prévues par l’article 85, y compris la détermi- 
nation de nouvelIes catégories de questions 5 trancher à la 
majorité des deux tiers, sont prises à la majorité des membres 
présents et votants. 

Sens de l’expression “membres préshts et votants” 

Article SS [127] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres présents et 
votants” s’entend des membres votant pour ou contra. Les membres 
qui s’abstiennent de voter sont considérés comme non votants. 

Scrutin 
Article 89 [128] 

a) L’Assemblée générale vote normalement à main levke, ou par 
assis et levé, mais tout représentant peut demander le vote par appel 
nominal. L’appel sera fait dans l’ordre alphabitique anglais des noms 
des membres en commençant par le membre dont le nom est tir4 au 
sort par le Président. Dans le vote par appel nominal, on appelle 
chaque membre et un de ses représentants répond “oui”, “non” QU 
“abstention”. Les résultats du scrutin sont consignés au compte rendu, 
suivant l’ordre alphabétique anglais des noms des membres. 

II) Lorsque l’Assemblée générale vote à l’aide du dispositif méca- 
nique, un vote non enregistré remplace un vote à main levée ou par 
assIs et le& et un vote enregistré remplace un vote par appel nominal. 
Tout représentant peut demander un vote enregistré. Dans le cas 
d’un vote enregistré, il n’est. pas procédé, à moins qu’un représentant 
n’en fasse la demande, à l’appel des noms des membres; toutefois, les 
résultats du scrutin sont consignés au compte rendu de la même 
manière que les résultats d’un vote par appel nominal. 

R2gles à observer pendant le vote 

Article 90 [129] 

Lorsque le Président a annoncé que le scrutin commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’agit d’une mot& 
d’ordre ayant trait à la manière dont s’effectue le scrutin en question, 
Le Président peut permettre aux membres de donner des explications 
sur leur voty, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
lieu au scrutm secret. Le Président peut limiter Ia durée de ces explica- 
tions. Le Président ne peut pas autoriser l’auteur d’une proposition ou 
d’un amendement & expliquer son vote sur sa proposition ou sur son 
amendement, 
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Division des propositions et des amendements 
Article 91 [130] 

Tout représentant peut demander que des parties d’une proposition 
ou d’un amendement soient mises aux voix s6parément. S’il est fait 
objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix, L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu% deux orateurs pour et deux orateurs contre. 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou 
de l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc. Si toutes les 
parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été 
repoussées, la proposition ou l’amendement est considéré comme re- 
poussé dans son ensemble. 

Vote sur les amendements 
Article 92 [131] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 
est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de deux 
ou -plusieurs amendements, l’Assemblée générale vote d’abord sur celui 
qui s’éloigne le plus, qLlant au fond, de la proposition primitive. Elle 
vote ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’élojgne le plus de 
ladite proposition, et ainsi de suite jusqu’A ce que tous les amendements 
aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement 
implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, on 
vote ensuite sur la proposition modifi&e. Une motion est considérée 
comme un amendement à une proposition si elle comporte simplement 
une addition, une suppression ou une modification intéressant une partie 
de Iadite proposition. 

Vote sur les propositions 
Article 93 [132] 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 
l’Assemblée générale, h moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur 
ces propositions selon l’ordre dans lequel elles ont &6 présentées. 
Après chaque vote, l’Assemblée g6n6rale peut décider si elle votera 
sur la proposition suivante. 

Elections 
Article 94 [10.5-J 

Toutes les élections ont lieu au scrutin secret. Il ne sera pas fait 
de pr&entation de candidatures, 

Article 95 [133] 

Lorsqu’il s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité prévue, 
on procède & un second tour de scrutin, mais le vote ne porte plus 
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que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de w%x 
Si les deux candidats recueillent le même nombre de voix 5 ce second 
tour., et si la majorité est requise, le Président décide entre les candidats 
en tirant au sort. Dans Ie cas où la majorité des deux tiers est requise, 
le scrutin continue jusqu’à ce qu’un des candidats recueille les cieux 
tiers des suffrages exprimés; toutefois, après le troisième tour de scrutin 
non dkcisif, les membres ont le droit de voter pour toute p%?.cHlIX ~II 
Membre éligible. Si trois tours de scrutin ont lieu selon cette dernière 
prockdure sans donner de résultat, les trois scrutins suivants ne Portent 
PIUS que sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de 
voix au troisième des scrutins qui ont eu lieu selon la procédure ci- 
dessus; aux trois tours de scrutin suivants, les membres ont de nouveau 
le droit de voter pour toute personne ou Membre éligible, et ainsi de 
suite jusqu’k ce qu’une personne ou un Membre soit élu. Ces clisposL 
ti;y4~ portent pas atteinte A l’application des articles 144, 145, 147 

Article 96 

Quand deux ou plusieurs postes doivent être pourvus par voie 
d’klection en même temps et dans les mêmes conditions, les candidats 
qui, au premier tour, obtiennent la majorit6 requise sont élus. Si le 
nombre de candidats obtenant cette majorité est inférieur au nombre 
des personnes ou des Membres à élire, on procède a d’autres tours de 
scrutin afin de pourvoir les postes encore vacants, le vote ne portant 
que sur ies candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages 
au scrutm précédent et qui ne doivent pas être en nombre supérieur 
au double de celui des postes restant à pourvoir; toutefois, après Ie 
troisième tour de scrutin nona décisif, les membres ont le droit de 
voter pour toute personne ou Membre éligible. Si trois tours de scrutin 
ont lieu selon cette dernière procédure sans donner de résultat, lei 
trois scrutins suivants ne portent plus que sur les candidats ayant 
obtenu k plus grand nombre de voix au troisième des scrutins qui ont 
eu lieu selon la procklure ci-dessus, ces candidats ne devant pas être 
en nombre supérieur au double de celui des postes restant à pourvoir; 
aux trois tours de scrutin suivants, les membres ont de nouveau le droit 
de voter pour toute personne ou Membre éligible, et ainsi de suite 
jusqu’d ce que tous les postes aient &é pourvus. Ces dispositions ne 
Portent pas atteinte à l’application des articles 144, 145, 147 et 149. 

Partage égal des voix 

Article 97 [134] 

En cas. de partage &a1 des voix lors d’un vote ne portant pas 
sur des klectlons, on procède à un deuxième vote au cours d’une sdance 
suivante qui se tient quarante-huit heures après Je premier vote et 
yordre du jour mentionne expressément que Ia question dont il s'agit 
fera 1’oWt d’un mmd vote. S’il y a encore égaliti, ~a proposition 
est considérée comme repoussée. 
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Création 

XIII. - COMMISSIONS 

CRÉATION, BUREAUX, ETC. 

Article 98 

L’Assemblée générale peut constituer les commissions qu’elle juge 
necessaires pour l’accomplissement de sa tache, 

Catégories de sujets 
Article 99 

Les questions se rapportant a une même catégorie de sujets sont 
renvoyées ?t la commission ou aux commissions qui s’occupent de cette 

de nouvelles questions de catégorie. Les commissions n’abordent pas 
leur propre initiative. 

Priorités 
Article 1OQ 

-~ Chacune des grandes commissions, eu égard a la date fîxée par 
l’Assemblée genérale, sur recommandation du Bureau? pour la clôture 
de la session, décide de l’ordre d’urgence des quesuons qui lui sont 
transmises et des réunions qu’elle doit tenir pour achever l’examen de 
ces questions. 

Grandes commissions 
Article 101 

Les grandes commissions de l’Assemblée générale sont les suivantes: 
a) Commission des questions politiques et de sécurité, y compris 

la réglementation des armements (Premiere Commission) ; 
b) Commission politique spéciale; 
c) Commission économique et financière (Deuxième Commis- 

sion) ; 
d) Commission des qtlestions sociales, humanitaires et culturelles 

(Troisième Commission) ; 
e) Commission de tutelle, y compris les territoires non autonomes 

(Quatrième Commission) ; 
f) Commission des questions administratives et budgétaires 

(Cinquième Commission) ; 
g) Commission juridique (Sixième Commission) 

Représentation des Etats Membres 
Article 102 

Chaque Membre peut être représente par une personne a chacune 
clos grandes commissions, ainsi qu’a toute autre commission qui peut 
être créée et k laquelle tous les Membres ont le droit d’être représentes. 
Il peut aussi aflecter & ces commissions des conseillers, conseillers 
techniques, experts ou personnes d’une catégorie analogue. 
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Article 103 
Sur désignation du Président de la délégation intéressde, les 

conseillers, conseillers techniques, experts et personnes de catégorie 
analogue peuvent agk en qua136 de membres des commissions. Toute- 
fois, les personnes de cette catégorie ne peuvent être nommées Pr& 
sidents, Vice-Présidents ou Rapporteurs de commission ni si&er à 
l’Assemblée gé&&t, A moins qu’elles n’aient été désignées comme 
représentants suppléants. 

Sous-commissions 
Article 104 

fiaque commission peut nommer des sous-commissions, qui élisent 
elles-mêmes leur bureau. 

Membres du bureau 
Article 105 [94] 

Chaque commission élit son Président, son Vice-Prksident et 
son Rapporteur. Ce bureau est élu en tenant compte d’une répartition 
géographique équitable, de l’expérience et de la compétence personnelle 
des candidats. Ces élections auront lieu au scrutin secret. 

Les Présidents des grandes commissions ne prennent pas part aux 
scrutins 

Article 106 [37] 

Le Président d’une grande commission ne vote pas, mais un autre 
membre de sa délégation peut voter A sa place. 

Absence de membres du bureau 

Article 107 [32-341 

Si le Président est obligé de s’absenter pendant une séance ou une 
Partie de séance, le Vice-Président le remplace. Un Vice-Pr&ident 
a&ssant en qualité de Prksident a les mêmes pouvoirs et les mêmes 
devoirs que le Président. Si un membre du bureau d’une commission 
se trouve dans l’impossibilité de s’acquitter de ses fonctions, on élit un 
nouveau membre pour le reste de la durée du mandat. 

Fonctions du Président 
Article 108 [35] 

Le Président prononce l’ouverture et la clôture de chaque séance 
de la commission, dirige les discussions, assure l’application du r&gle- 
ment, donne la parole, met les questions aux voix et proclame les 
décisions. Il statue sur les motions d’ordre et, sous réserve des dis- 
p?sitions du prksent règlement, règle entièrement les dr5bats à chaque 
seance et y assure le maintien de l’ordre. Le Président peut proposer 
à la commission, au cours de la discussion d’une question, la limitation 
du temps de parole, la limitation du nombre d’interventions de chaque 
représentant, la clôture de la liste des orateurs ou la clôture des débats. 
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1 
Il peut kgalement proposer la suspension ou l’ajournement de la siance 
ou l’ajournement du débat sur la question en discussion. 

h 
Article 109 [36] 

Le Président, dans l’exercice de ses fonctions, demeure sous 
l’autorité de la commission. 

Quorum 
CONDUITE DES DÉBATS 

Article 110 [69] 
Le quorum est constitué par un tiers des membres de la commis- 

sion. La présence de la majorité des membres de la commission est 
toutefois requise pour la mise aux voix d’une question. 

zxscolws 
Article 111 [70] 

Aucun représentant ne peut prendre la parole en commission sans 
avoir, au préalable, obtenu l’autorisation du Président. Le Prhident 
donne la parole aux orateurs dans l’ordre où ils l’ont demandée. Le 
Président peut rappeler à l’ordre un orateur dont les remarques n’ont 
pas trait au sujet en discussion, 

Tour de priorité 
Article 112 [71] 

Le Président et le Rapporteur d’une commission ou d’une SOUS- 
commission peuvent bénéficier d’un tour de priorité pour expliquer 
les conclusions de leur commission ou sous-commission. 

Déclarations du Secrétariat 
Article 113 [72] 

Le Secrétaire général, ou un membre du Secrétariat désignh par 
lui comme son représentant, peut, à tout moment, présenter h toute 
commission ou sous-commission, oralement ou par hrit, des exposés 
sur toute question soumise à l’examen de cette commission ou SOUS- 
commission. 

Motions &Ordre 
Article 1144 [73] 

Au cours de la discussion d’une question quelconqie, un représen- 
tant peut présenter une motion d’ordre et le Président statue immé- 
diatement sur cette motion conformément au règlement, Tout représen- 
tant peut en appeler de la décision du Président. L’appel. Fst 
immédiatement mis aux voix et, si elle n’est pas annulée par la ma]orltk 
des membres prhents et votants, la décision du Président est mai@e- 
nue. Un représentant qui présente une motion d’ordre ne peut, dps 
son intervention, traiter du fond de la question en discussion. 
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Limitation du temps de parole 
Article 115 [74] 

La commission peut limiter le temps de parole de chaque orateur 
et le nombre des interventions de chaque représentant sur une rn&ne 
question. Lorsque les débats sont limités et qu’un représentant depasse 
le temps qui lui est alloue, le Président le rappelle immediatement a 
l’ordre. 

Clôture de la liste des orateurs 

Artide 116 [ 751 

Au cours d’un débat, le Président peut donner lecture de la liste 
des orateurs et, avec l’assentiment de la commission, déclarer cette liste 
close. Il peut cependant accorder le droit de réponse a un membre 
quelconque lorsqu’un discours prononcé après la clôture de la liste des 
orateurs le rend opportun. 

Ajournement du débat 
Artide 117 [76] 

Au cours de la discussion d’une question, un représentant peut 
demander l’ajournement du débat sur la question en discussion. Outre 
l’auteur de la motion, deux orateurs peuvent prendre la parole en faveur 
de l’ajournement, et deux contre, après quoi Ia motion est immediate- 
ment mise aux voix. Le Président peut limiter la durée des interventions 
permises aux représentants en vertu de cet article, 

Clôture du d&bat 
Article 118 [77] 

A tout moment, un représentant peut demander la clôture du 
débat sur la question en discussion, mEme si d’autres représentants ont 
manifesté le désir de prendre la parole. L’autorisation de prendre la 
paroIe au sujet de la clôture du débat n’est accordee qu’a deux orateurs 
opposés à la clôture, après quoi la motion est immédiatement mise aux 
voix. Si la commission approuve la motion, le President prononce la 
clôture de la discussion. Le Président peut limiter la durée des inter- 
ventions permises aux représentants en vertu de cet article. 

Suspension ou ajournement de la shnce 

Article 119 [78] 

Pendant la discussion d’une question quelconque, un représentant 
peut demander la suspension ou l’ajournement de la séance. Les motions 
en ce sens ne sont pas discutées, mais sont immédiatement mises aux 
voix. Le Président peut limiter la durée de l’intervention du représentant 
qui propose la suspension ou l’ajournement de la séance, 
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Ordre des motions de procédure 

Article 120 [79] 

Sous réserve des dispositions de l’article 114, les motions sui- 
vantes ont priorité, dans l’ordre indiqué ci-après, sur toutes les autres 
propositions ou motions présentées : 

u) Suspension de la séance; 
b) Ajournement de la séance; 
c) Ajournement du débat sur la question en discussion; 
d) Clôture du débat sur la question en discussion. 

Propositions et amerxdements 

Article 121 [80] 

Les propositions et amendements sont normalement remis par 
kcrit au Secrétaire général, qui les communique aux dblégations, En 
règle ghérale, aucune proposition n’est discutie ni mise aux voix, à 
une séance quelconque, si le texte n’en a pas été communiqué à toutes 
les délégations au plus tard la veille de la séance. Le Président peut 
cependant autoriser la discussion et l’examen d’amendements ou de 
motions de prockdure, même si ces amendements et motions n’ont pas 
été communiqués ou ne Yont été que le jour même. 

D&isions sur Za compktence 

Article 122 [81] 

Sous réserve des dispositions de l’article 120, toute motion tendant 
iTi ce qu’il soit statué sur la compétence de l’Assemblée générale ou de 
la commission à adopter une proposition qui lui est soumise est mise 
aux voix avant le vote sur la proposition en cause, 

Retrait des motions 
Article 123 [82] 

Une motion qui n’a pas encore été mise aux voix et qui n’a pas 
fait l’ob,jet d’un amendement peut, à tout moment, &re retirée par son 
auteur. Une motion qui est ainsi retirée peut être présentée h nouveau 
par un membre quelconque, 

Remise en discussion des propositions 

Article 124 [S3] 

Lorsqu’une proposition est adoptée ou rejetée, elle ne peut être 
examinée à nouveau au cours de la même session, sauf décision contraire 
de la commission, prise à la majorité des deux tiers des membres présents 
et votants, L’autorisation de prendre la parole à l’occasion d’une motion 
tendant à un nouvel examen n’est accordée qu’à deux orateurs opposés 
à la motion, aprks quoi elle est immédiatement mise aux voix+ 
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Droit de vote 

VOTE 

Article 125 [84I 

cbaqne membre d’une commissîou dispose d’une vok 

Majorité requise 
Article 126 [87] 

Les décisions des commissions de l’AssembEe genérale sont PriSea 
a ]a maj&t$ des membres presents et VOtam 

sens de rexpression %embres présents et votcws” 

Article 127 [88] 

Aux fins du présent règlement, l’expression “membres Prkaents et 
votants*’ s’entend des membres votant pour Ou contre. Les ~wnhwi 
qni s’abstiennent de voter sont considerés comme nOn V&nlk 

Scrutin 
Article 128 [89,] 

a) La commission vote normalement a main levée, cm par assis et 
leve, mais tout représentant peut demander le vote par appel ucuuinal~ 
L’appel sera fait dans l’ordre alphabétique anglais des noms des mem- 
bres, en commentant par le membre dont le nom est tiré au sort Par 
le President. Dans le vote par appel nominal, on appelle chaque rneruhre 
et il répond “oui’ ou “non” ou “abstention”. Les rkltats du scrutiu 
sont consigtk au compte rendu, suivant l’ordre alphabétique angkua 
des noms des membres. 

b) Lorsque la commission vote à l’aide du dispositif m&zanique, 
un vote non enregistré remplace un vote à main levée ou par assis et 
lev6, et un vote enregistré remplace un vote par appel nominal. Tout 
representant peut demander un vote enregistré. Dans le cas d’un vote 
enregistré, il n’est pas procédé, à moius qu’un représentant n’en fasse 
la demande, à l’appel des noms des membres; toutefois, les résultats 
dn scrntin sont consignés au compte rendu de la même manière que 
les résultats d’un vote par appel nommd. 

R2gles à observer pendunt le vote 

Article 129 [90] 

Lorsque le Presklent a annoncé que le scrutin commence, aucun 
représentant ne peut interrompre le scrutin, sauf s’il s’a& d’une motion 
d’ordre ,awt trait a la manière dont s’effectue le scrntur en question. 
Le Presrdent Peut Permettre aux membres de donner des explications 
sur Jenr vote, soit avant, soit après le scrutin, sauf lorsque le vote a eu 
lien au scrntm, secret. Le Président peut limiter La durée de ces exp]ica- 
trons- Le Presrdent ne peut pas autoriser pauteur dune proposition ou 
d’un amdemed ?i expkprer son vote sur sa proposition 0~ sur son 
amendement. 
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LXvision des propositions et des amendements , 

b Article 130 [91] 

Tout représentant peut demander que des parties d’une proposi- 

tien ou d’un amendement soient mises aux voix séparément. S’il est 
fait objection à la demande de division, la motion de division est mise 
aux voix. L’autorisation de prendre la parole au sujet de la motion de 
division n’est accordée qu’à deux orateurs pour et deux orateurs contre, 
Si la motion de division est acceptée, les parties de la proposition ou de 
l’amendement adoptées sont mises aux voix en bloc, Si toutes les 
parties du dispositif d’une proposition ou d’un amendement ont été 
repoussées, la proposition ou l’amendement est considéré comme re- 
poussé dans son ensemble. 

Vote sur les amendements 

Article 131 [92] 

Lorsqu’une proposition fait l’objet d’un amendement, l’amendement 
est mis aux voix en premier lieu. Si une proposition fait l’objet de deux 
ou plusieurs amendements, la commission vote d’abord sur celui qui 
s’éloigne le plus, quant au fond, de la proposition primitive. Elle vote 
ensuite sur l’amendement qui, après celui-ci, s’éloigne le plus. de ladite 
proposition, et ainsi de suite jusqu’à ce que tous les amendements 
aient été mis aux voix. Toutefois, lorsque l’adoption d’un amendement 
implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est 
pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptes, on 
vote ensuite sur la proposition modifiée. Une motion est considérée 
comme un amendement à une proposition si elle comporte simplement 
une addition, une suppression ou une modification intéressant une partie 
de ladite proposition. 

Vote sur les propositions 

Article 132 [93] 

Si la même question fait l’objet de deux ou plusieurs propositions, 
la commission, à moins qu’elle n’en décide autrement, vote sur ces 
propositions selon l’ordre dans lequel elles ont été présentées. Après 
chaque vote, la commission peut décider si elle votera ou non sur la 
proposition suivante. 

Elections 
Article 133 [95] 

Lorsqu’if s’agit d’élire une seule personne ou un seul Membre, 
et qu’aucun candidat ne recueille au premier tour la majorité préVUe, OII 
procède à un second tour de scrutin, mais le vote ne .porte ,phrs que 
sur les deux candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix, Si 
les deux candidats recueillent le même nombre de voix à ce second tour, 
et si la majorité est requise, le Président décide entre les candidats en 
tirant au sort. 
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Partage kgal des voix 
Article 134 [97] 

En cas de partage égal des voix lors d’un vote ne portant pas SUI’ 
des élections, la proposition est considérée comme repousske. 

XIV. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES 
A L’ORGANISATION DES NATIONS Ur?IES 

Demandes &admiss?on 
Article 135 

Tout Etat qui désire devenir Membre de l’Organisation des Nations 
Unies adresse une demande au Secrétaire genéral, Cette demande doit 
contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laqueIle 
cet Etat accepte les obligations de la Charte. 

Notification des demandes Zadmission 

Article 136 
Le Secrétaire général adresse, à titre d’informatiou, une copie de 

la demande à l’Assemblée générale ou, si celle-ci n’est pas en session, 
aux Membres de l’Organisation des Nations Unies. 

Examen et décision de l’Assemblée générale 

Article 137 
Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de l’Etat qui fait 

la demande, l’Assemblée générale examine si le candidat est un Etat 
pacifique et s’il est capable de remplir les obligations de la Charte et 
disposé à le faire. Elle décide, à la majorité des deux tiers des membres 
presents et votants, de la suite a donner à la demande. 

Article 138 
Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de l’l3tat 

qui fait la demande, ou remet à plus tard l’examen de la demande, 
l’Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spkial 
du Conseil de sécurité, renvoyer la demande au Conseil de sécurité, 
accompagnée du compte rendu complet des débats de l’AssernbIée g6n& 
raie, atin que le Conseil procède à un nouvel examen et formule une 
recommandation ou établisse un rapport. 

Notification de la décision et date eflective d’admission 

Article 139 
Le Secrétaire général communique la décision de l’Assemblée géné- 

rale à l’Etat intéressé. S’il est fait droit à la demande, 1’Etat intkressé 
est considéré comme Membre de l’organisation à la date à laquelle 
l’Assemblée générale prend sa décision sur la demande d’admission, 
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‘XV . - ELECTION AUX ORGANES PRINCIPAUX 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Mandats 

Article 140 

Sauf exception prévue h l’article 148, le mandat des membres des 
conseils entre en vigueur le ler janvier qui suit leur élection par 
L’Assemblee générale et prend fin le 31 décembre qui suit l’élection de 
leurs successeurs. 

Elections partielles 
Article 141 

Si un membre cesse d’appartenir à un conseil awnt l’expiration de 
son mandat, il est pourvu a son remplacement pour la durée restant CI 
courir de son mandat au moyen d’une élection partielle qui a lieu 
skparément, à la session suivante de l’Assemblée générale. 

NOMINATION DU SECRÉTAIRE GI?NI$RAL 

Nomination du Secr&aire gthéral 

Article 142 

Lorsque le Conseil de sécurité a transmis sa recommandation 
sur la nomination du Secrétaire général, l’Assemblée générale examine 
cette recommandation et se prononce à son sujet au scrutin secret, en 
séance Priv&e. 

CONSEIL DE SkURITÉ 
Elections annuelles 

Article 1431° 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée géné- 
rale élit cinq membres non permanents du Conseil de sécurité pour une 
pkiode de deux ansll. 

Conditions requises 
Article 14412 

En élisant les membres non permanents du Conseil de sécurité en 
corrformite du paragraphe 1 de 1’Article 23 de la Charte, Ies membres 

le Article reposant directement sur une disposition de la Charte [Art. 23, 
par. 2, tel qu’il a eté modifié par la résoIution 1991 A (XVIII) de l’Assembl6e 
générale]. 

IlPar le paragraphe 3 de sa résolution 1991 A (XVIII) du 17 décembre 
1963, l’Assemblée gén&ale a décide que “les dix membres non permanents du 

Conseil de sécurité seront élus d’après les criteres suivants : 
“a) Cinq membres elus parmi les Etats d’Afrique et d’Asie; 
“/J) IJn membre élu parmi les Etats d’Europe orientale; 
“c) Deux membres 6lus parmi les Etats d’Amérique latine; 
“d) Deux membres élus parmi les Etats d’Europe occidentale et autres 

Etats.” 
12Article reposant directement sur une disposition de Ia Charte (Art. 23, 

par. 1). 
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de l’Assemblée g&G$de tiennent spécialement compte, en premier lieu, 
de la contribution des Membres de l’Organisation des Nations Unies au 
maintien de la paix et de la sécurité internationales et aux.autres fins de 
rorganisation, et aussi d’une répartition géographique 6qultable. 

RtWigibilité 
Article 14P 

Les membres sortants du Conseil de sécurité ne sont pas 
immédiatement rééligibles. 

CONSEILÉCONOMI~I~ET SOCIAL 

Elections annuelles 
Article 146l* 

Chaque année, au cours de sa session ordinaire, l’Assemblée 
générale élit neuf membres du Conseil konomique et social pour une 
pdriode de trois anP. 

Rééligibilité 
ArticIe 14P 

Les membres sortants du Couseil économique et social sont 
immédiatement rééligibles. 

CONSEIL DE TUTELLE 

Circonstance3 entraînant dez élections 

Article 148 
Quand, par suite de l’approbation d’un accord de tutelle, un 

Membre de l’Organisation devient l’Autorité chargée de l’administration 
d’un territoire sous tutelle, aux termes des Articles 83 ou 85 de la 

1s Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 2% 
par. 2, in fine). 

14Article reposant directement sur une disposition de la Charte [Art. 61, 
par. 2, tel qu’il a été modifié par la résolution 1991 B (XVIII) de l’Assemblée 
générale]. 

15 Par le paragraphe 3 de sa résolution 1991 B (XVIII) du 17 décembre 
1963, l’Assemblée générale a décidé que, “sans préjudice de la répartition ac- 
tuelle ,des sièges au Conseil économique et social, les neuf membres suppl& 
mentaIres seront élus d’après les critères suivants : a) sept membres élus parmi 
les. Etats d’Afrique et d’Asie; LJ) un membre élu parmi les Etats d’Amérique 
latine; c) un membre élu parmi les Etats d’Europe occidentale et autres Etats”. 
Compte tenu .de la suite que l’Assemblée générale a donnée & ce paragraphe 
lors ,de sa vmgtième session, les membres 
sont elus d’après les critères suivants : 

du Conseil konomique et social 

U) Douze membres élus parmi les Etats #Afrique et d’Asie* 
b) Trois membres élus parmi les Etats d’Europe oriental;; 
C) Cinq membres élus parmi les Etats d’Amérique latine. 
d) SePt membres &.M parmi les Etats d’Europe occidlntale et autres Etats 
‘* Cet article reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 61: 

par. 2, in fine), 
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Charte, 1;Assemblée généraIe procede à l’élection ou aux elections qui 
peuvent etre necessanes au Conseil de tutelle, conformément & TA~- 
ticle 86 de. la Charte.. Le mandat du ou des Membres ainsi élus au cours 
d’une sessron ordmarre entre en vigueur dès leur élection et prend ti 
conformément aux disposrtrons de l’article 140 du reglement intérieur 
comme s’il était entré en vigueur le ler janvier suivant l’élection du 
ou des Membres. 

Mandat et rtWigibilitt5 
Article 149lT 

Les membres du Conseil de tutelle qui n’administrent pas de terri- 
toire sous tutelle sont élus pour une periode de trois ans, Ils sont imm& 
diatement rééligibles. 

Vacances 
Article 150 

A chaque session, l’Assemblée genérale, conformément h l’Ar- 
ticle 86 de la Charte, eht des membres pour pourvoir les sikges qui pour- 
raient être vacants. 

COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE 

Mode Sélection 
Article 151 

L’élection des membres de la Cour internationale de Justice a lieu 
conformément au Statut de la Cour. 

Article 152 

Toute séance de l’Assemblee genérale, tenue conformément au 
Statut de la Cour internationale de Justice pour procéder à l’élection 
de membres de la Cour, se poursuivra jusqu’à ce que la majorité 
absolue des voix soit allee, en un ou plusieurs tours de scrutin, a autant 
de candidats qu’il sera nécessaire pour que tous les sièges vacants 
soient pourvus. 

XVI. - QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

R&lement relatif h la gestion financière 

Axticle 153 

L’Assemblée générale arrête le règlement relatif 21 la gestion 
financière de l’Organisation. 

~~Article reposant directement sur une disposition de la Charte (Art. 86, 
par. 1, c). 
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Prévisions de dépenses 

Article 154 

Aucune commission ne recommandera de résolution comportant 
engagement de dépenses à l’approbation de YAssemblée générale, sans 
que cette résolution soit accompagnée d’une prévision des dépenses 
preparée par le Secrétaire général. L’Assemblée générale ne tiendra 
compte d’aucune résolution susceptible, selon le Secretaire génér+ 
d’entraîner des dépenses, tant que la Commission des questions admr- 
nistratives et budgétaires n’aura pas eu l’occasion de déterminer les 
incidences de cette proposition sur les prévisions budgétaires de I’Orga- 
nisation des Nations Unies. 

information sur les frais entraînés par les rt%olutions 

Article 155 

Le Secrétaire général tiendra toutes les commissions au courant 
des prévisions détaihées des frais entraînés par les résolutions clont les 
commissions recommandent l’approbation par 1’Assemblee générale, 

COMITI? CONSULTATIF POUR LES QUESTIONS ADMINISTRATIVES 

ET BUDG6TAlRWi 

Nomination 

Article 156 

L’Assemblée générale nomme un Comité consultatif pour Ies ques- 
tions administratives et budgétaires (désign6 ci-après par l’expression 
“Comité consultatif”) comprenant douze membres dont trois au moins 
sont des experts financiers réputes. 

Composition 

Article 157 

Les membres du Comité consuhatif, tous de nationalit4 différente, 
sont choisis de façon à assurer une large répartition géographique des 
sièges et en tenant compte de leurs titres et de leur expérience personnels. 
La durée de leur mandat est de trois années, correspondant à trois 
exercices financiers tels que les définit le règlement relatif 2% la gestion 
financière de l’Organisation, Les membres se retirent par roulement 
et peuvent être nommés à nouveau. Les trois experts financiers ne 
doivent pas se retirer en même temps. L’Assemblée génerale nomme 
les membres du Comité consultatif au cours de la session ordinaire 
précédant immédiatement l’expiration du mandat des membres ou, si 
une vacance se produit, au cours de la session suivante. 
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Article 15% 

Le Corn$é consultatif est chargé de soumettre le budget de 
l’Organisation a *un examen technique et d’assister la Commission des 
questions admmrstrat;ves et budgétaires de l’Assemblée générale. Au 
début de chaque session ordinaire, il soumet a l’Assemblée genérale un 
rapport détaillé sur le budget de l’exercice financier suivant et sur les 
comptes de l’exercice financier précédent. Il examine également, au 
nom de I’AssembEe générale, les budgets administratifs des institutions 
spécialisées et les propositions relatives aux arrangements financiers et 
budgétaires à conclure avec ces institutions. Il remplit toutes autres 
fonctions qui peuvent lui être assignées aux termes du règlement relatif 
SI la gestion financière de l’Organisation. 

Nmnination 
COMITÉ DES CONTRIBUTIONS 

Article 159 

L’Assemblée générale nomme un Comité des contributions, qui 
est un comité technique et compte douze membres. 

Composition 
Article 160 

Les membres du Comité des contributions, tous de nationalité 
différente, sont choisis de façon a assurer une large répartition géogra- 
phique des sièges et en tenant compte de leurs titres et de leur expé- 
rience personnels. La durée de leur mandat est de trois années, corres- 
pondant à trois exercices financiers tels que les défmit le règlement 
relatif a Ia gestion financière de l’Organisation. Les membres se retirent 
par roulement et peuvent être nommés à nouveau, L’Assemblée géné- 
raie nomme les membres du Comité des contributions au cours de la 
session ordinaire précedant immédiatement l’expiration du mandat des 
membres ou, si une vacance se produit, au cours de la session suivante. 

Ponctions 
Article 161 

Le Comité des contributions conseille l’Assemblée générale au sujet 
de la répartition des dépenses, visée au paragraphe 2 de 1’Article 17 de 
la Charte, entre les Membres de l’Organisation, approximativement 
d’après leur capacité de paiement. Le barème de répartition, une fois 
ké par l’Assemblée générale, ne fera pas l’objet d’une révision genérale 
pendant au moins trois ans, a moins qu’il ne devienne évident que 
des changements considérables sont intervenus dans la capacit6 de 
paiement relative des Etats. Le Comité conseille également l’Assemblée 
générale au sujet de la quote-part des dépenses que doivent assumer 
les nouveaux Membres, sur les demandes de modifications des quotes- 
parts fornndées par les Membres, ainsi que sur les mesures a prendre 
en exécution de l’Article 19 de la Charte. 
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XVII. - ORGANES SUBSJBU$lR$’ DE L’ASSEMBLEE!, 

Création et rt?glement intérieur 

Article 162 

L’Assemblée générale peut créer les orgaues subsi&air@ 
qu’elle juge nécessaires à l’exercice de ses fonctionP. IXW ar- 
ticles relatifs à la procédure des commissions de l’Assemblée g&&ral& 
ainsi que les articles 45 et 62, sont applicables à la procédure de tout 
organe subsidiaire, à moins que l’Assemblée générale ou l’organe sub- 
sidiaire n’en décide autrement. 

XVIII, - INTERPRBTATION ET AMEmEMENTS 

Annotations en italique 

Article 163 

’ Il ne sera pas tenu compte, dans l’interprétation des articles, des 
appellations données aux articles dans la table des matières ni des anno- 
tations en italique jointes aux prf%ents articles. 

Modalités Samendement 

Article 164 

Le présent règlement peut être amendé par decision de I’Assem- 
blée générale, prise à la majorité des membres présents et votants, après 
rapport d’une commission sur l’amendement proposé. 

‘1s Cette phrase reproduit textuellement une disposition de la Charte (Art. 221, 
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ANNEXE In 

Recommandations et suggestions formulées pnr la Commission spéciale des 
mhthodes et des procédures de l’Assemblée générrde et approu- 
vécs par l’Assemblé& 

EXAMEN PAR L'ASSEMBLÉE G$N~ALE DE CONVENTION~ INTERNATIONALES N&o. 
CXÉES AU COURS DE CONFÉRENCES Où SONT REPtiSENTÉS LI?S GOUVERNEMENTS 
DE Tous LES ETATS MEMBRES 

13. La Commission spéciale a constaté que dans le passé certaines des 
grandes commissions de l’Assembl&e générale ont consacré un nombre partieu- 
lièrement élevé de séances k un examen dékGllé, article par article, de textes 
de conventions internationales. Il en a même 6.té ainsi lorsque le texte d’une 
convention avait &é prkparé par nne conférence internationale O?I étaient repré- 
sent& tous les Etats Membres, Il a été indiquk à cet égard que l’expérience 
acquise montrait qu’une grande commission n’était pas particulièrement qualifiée, 
en raison même du nombre de ses membres, pour rediger des conventions et 
que, étant chargée de l’étude détaillée de conventions, elle n’avait souvent pas 
le temps de traiter d’une manikre satisfaisante d’autres questions dont l’examen 
lui incombait. 

La Commission spéciale reconnaît la valeur du parrainage des conventions 
par l’Assemblée générale. Elle croit que l’autorité de l’Assemblée génkrale et 
le retentissement que ses dbbats provoquent dans l’opinion publique doivent être 
dans bien des cas utilisés pour le plus grand bien de la collaboration interna- 
tionale. C’est pourquoi elle désire que l’Assemblée générale garde toute la liberth 
d’action nécessaire. 

Elie se contente donc de recommander que, lorsque des conventions ont bté 
négociées au cours de conférences internationales auxquelles tous les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies ont été invités à participer et auxquelles 
ceux-ci ont étt5 représentés, non pas seulement par des experts agissant à titre 
personnel, mais par des représentants gouvernementaux, et sont par la suite 
prksentées ?I l’examen de l’Assemblée gknérale, celle-ci n’entreprenne pas un 

a Par la résolution 362 (IV) du 22 octobre 1949, l’Assemblée &n&ale a 
approuvé diverses recommandations et suggestions formulées par la Commission 
speciale des mkhodes et des procédures de l’Assemblée générale qu’elle avait 
constituée par la résolution 271 (III) du 29 avril 1949. L’Assemblée a estimé 
que ces recommandations et suggestions méritaient “d’être prises en considération 
par l’Assemblée générale et ses commissions” et a prié le Secrétaire général “de 
préparer un document oti lesdites recommandations et suggestions soient pré- 
sentées sous une forme qui soit d’un usage commode pour le Bureau et les 
d&gations des Etats Membres à l’Assemblée générale”. Conformément à cette 
demande, les recommandations et suggestions de la Commission spéciale, telles 
qu’elles figurent dans l’annexe II de la résolution 362 (IV), sont reproduites 
dans la présente annexe. 

II Les numkros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport de la 
Commission spkiale. On trouvera le texte complet dudit rapport dans les 
I?OCIWICI~~~ of?%& de l’Amenablée générde, quotrièrne session, Suppl6ment 
~1’ 12 (A/P37). Les sous-titres et notes de bas de page insérés par le Secré- 
tariat sont destinés & faciliter la consultation des documents de référence. 
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nouvel examen d&aW, mais se contente d’en délibérer d’une. mani&ro gen&ale 
et d’exprimer son opinion d’ensemble sur les instruments Wu lui sont smlmis. 
L’Assemblée génkrale, & Ia suite d’un débat de cette nature, peut &entueLle- 
ment faire siennes les conchGons auxquelles les conférences ont abouti et 
recommander aux Membres d’accepter ou de ratifier les conventions qui OII~ 
résult6 de leurs travaux. 

Il pourrait notamment en être ainsi des conventions qui seraient soumises 
h l’Assemblée générale à la suite de conférences de tous les Etats Membres 
convoquées par le Conseil économique et social, en vertu du paragraphe 4 
de YArticle 62 de la Charte. 

14. Dautre part, lorsqt.l’iI est proposé à 1’Assemblke gérkrale d’examiucr 
des conventions dont le travail préparatoire a bté. confié k des groupes 8exPerlS 
n’agissant pas comme représentants gouvernementaux ou 2~ des conftkences mm- 

quelles les Membres de l’organisation des Nations unies n’auraient PElS tOUs &? 

invités à participer, il y  aurait lieu pour le Bureau et l’Assemblée g&&rale 
d’examiner si une de ses grandes commissions, notamment la Commission juri- 
dique, dispose du temps nécessaire pendant la session pour un examen appro- 
fondi de ces conventions ou s’il est possible de créer une commission spkkle 
chargée de cet examen au cours de la session. 

Dans la nkgative, la Commission spéciale recommande que I’AssembXe 
génkale décide, apr?.s OLI sans d6bat général .snr les principes fondamentaux de 
la convention 21 hlaborcr, qu’un comité sp&.zial chargé de se réunir entre ks 
sessions soit créé. L’Assemblhe gén&raIe pourrait encore décider de convoquer 
entre deux de ses sessions une conférence de plénipotentiaires aux fins d’&ude, 
de négociation, de rhdaction et, éventuellement, de signature de la convention+ 
La conférence de plénipotentiaires pourrait recevoir mandat de I’Assembl~e g&& 
raie de transmettre directement les instruments aux gouvernements pour accepta- 
tion ou ratification. Dans ce cas encore, l’Assemblée g&Srale pourrait, au cours 
d’une session ultérieure, exprimer son opinion sous une forme génkrale sur ]a 
convention résultant de la conférence et recommander aux Membres de l’accepter 
OLI de la ratifier. 

En ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, la Com- 
mission spéciale recommande tout particulièrement que Yon recoure autant que 
possible h des comités de rédaction de composition rbduite, 

RÉUNION DU BUREAU ET DES GRANDES COMMISSIONS 

20. La Commission spéciale tient 2 mentionner qu’afin que des r&nion! 
~~LIS fréquentes du Bureau ne retardent pas les travaux de l’Assembl& pl&G%? 
ou des commissions il est souhaitable que le Bureau puisse se réunir s’il est 
nécessaire, en même temps que l’Assemblée plénière ou les grandes comkssions. 
(Dans ce cas, un des Vice-Présidents pourrait remplacer le R&ident en rbunion 
plénière et les Vice-T?r&idents des grandes commissions pourraient rem- 
placer les Présidents aux réunions de celles-ci.) 

La Commission spkiale estime également qu’afin de gagner du temps au 
début de la session certaines des grandes commissions ne devraient pas attendre 
la fin du débat g&-kral pour entamer leurs travaux. 
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R~ARTITION DES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR ENTRE LES GRANDES COMMISSIONS 

22, Dans le passé, certaines des grandes commissions ont ét6 char&es plus 
que d’autres des questions qui exigeaient un examen prolong& Il en a été no- 
tamment ainsi de la Premihre Commission. La Commission spéciale a noté pour- 
tant que le principe de l’article 89c du règlement intérieur, suivant lequel “les 
questions se rapportant à une même catégorie de sujets sont renvoyées à la 
commission ou aux commissions qui s’occupent de cette catégorie”, a subi des 
exceptions au cours de la troisième session de l’Assembl6e générale, 

La Commission spéciale estime qu’un caractère moins rigide pourrait être 
donné à la répartition de questions entre les commissions et que les questions 
qui peuvent &tre considkrées comme relevant de la comp&tence de deux ou de 
plus de deux commissions devraient être de préfhrence renvoyées à la commission 
dont l’ordre du jour est le moins chargé. 

EXAMENEN SEANCE PL~.NI~RE,SANS RENVOI PRÉALAULEÀ UNE GRANDE COMMISSION, 
Dl?, QUESTIONS INSCRITES A L'ORDRE DU SOUR 

23. Un autre moyen d’alléger la tâche d’une grande commission quelconque 
serait de procéder directement en s6ance plénière, sans renvoi préalable k une 
commission, % l’examen de certaines questions qui relèvent du mandat de la 
grande commission intéressée. Cette méthode aurait, en outre, le grand avantage 
de réduire dans une mesure sensible la répétition des débats, 

L’économie de temps qui pourrait en résulter apparaît assez considérable, 
parkulièrement si la grande commission intéressée pouvait se rbunir en même 
temps que l’Assemblée plénière. 

Si la grande commission ne pouvait pas se réunir en même temps que 
l’Assemblée plénière, toute suppression d’une de ses séances permettrait & une 
autre des grandes commissions de se réunir ii sa place. 

L’examen des questions en séance pl6nière bénéficierait de la participation 
cles chefs des délégations et d’une mande solennité et uublicité. Le cofit légère- 
ment supérieur pok les Nations U%es, des séances pl&ières, db notammek à 
kt distribution des comptes rendus i?t e~k~wo de séances, serait sans aucun doute 
compensé par le raccourcissement même de la session. 

Il appartient au Bureau de proposer k l’Assemblée génkale celles des ques- 
tions de l’ordre du jour qni pourraient être ainsi traitées. La Commission spéciale 
recommande que l’expérience soit faite de cette méthode au cours des prochaines 
skances de l’Assemblée génkrale. 

De l’avis de la Commission spéciale, cette procédure serait particulièrement 
appropriée pour certaines questions dont les Membres connaissent bien les aspects 
fondamentaux, telles, par exemple, celles qui ont été examinées par l’Assemblée 
&n&ale au cours de sessions antérieures et ne nécessitent pas la présence de 
reprhsentants d’Eta& non membres, ni l’audition de témoins. 

ROLE DU P&SIDENT DE L'ASSEMBL~E G~NÉRALE,DES PRÉSIDENTS DES COMMISSIONS 
RT DU SECRÉTARIAT 

39. A ce point du rapport, il ne reste plus à la Commission spéciale qu’à 
insister une fois de plus sw l’importance du rôle du Résident de l’Assemblée 
gihkale et des Présidents des commissions. C’est de leur compétence, de leur 
autorité, de Ieur tact, de lcnr impartialité, de leur respect des droits des minorités 
comme de ceux des majorités et de leur connaissance du règlement intérieur que 

.Z ArGcle 99 du présent rkglement intérieur. 
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dépend essentiellement la bonne marche des travaux. Ce sont l’Assembl4e g6nkak 
et chacune de ses commissions qui sont maîtresses de la conduite de kurs ~~~WILIX 
Mais c’est ]a tâche. particulière. des Prksidents de guider ces travaux pour le 
plus grand bien de tous les Membres. 

La Commission spéciale considkre que tout doit être fait pour aider 1e.s 
Présidents à remplir leurs importantes fonctions. Le Prksident de l’Assernbl6e 
générale et le Bureau doivent assister les Présidents des commissions de leurs 
conseils. Le Secrétaire ghéral doit mettre 2 leur disposition son expérience et 
toute son autorité. 

La Commission spkiale se félicite de l’utile pratique, ktablie dans le Sec& 
tariat, de réunions journalières entre les secr&aires des commissions sous la pr& 
sidence du Directeur du Cabinet du Secrétaire général, où sont examinées de 
façon approfondie les questions de procédure qui se posent au jour le jour h 
l’Assemblée gékale et dans les commissions. Elle signale par ailleurs I?mportance 
qu’il y  a EI ce que, comme par le pas&, un conseiller juridique du Secr&ariat 
soit présent aux séances et puisse donner au Président ou & la commission les 
avis dont ceux-ci pourraient avoir besoin pour la conduite de leur travaux et 
l’interprkation du rkglement, 

38 



ANNEXE IIa 

Méthodes et procédures employées par l’Assemblée générale 
pou traiter des questions juridiques et des questions de rédactionb 

Première partie 

RECOMMANJJATIONS DE L’ASSEMB& &NÉ~AIJZ 

L,‘Assemblée générale, 
. . * 
1, Recommande : 

a) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem. 
bl6e générale d’adresser & la Cour internationale de Justice une demande d’avis 
consultatif, ladite commission, au moment oti elle le juge opportun au cours de 
son examen, puisse renvoyer la question à la Sixième Commission pour prendre 
conseil sur les aspects juridiques de la demande d’avis consultatif et sur la rhdac” 
Con de celle-ci OU proposer que la question soit examinée par une commission 
mixte de la Sixième Commission et de la commission intiressée; 

b) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
blée génkrale de renvoyer une question k la Commission du droit international, 
kdite commission, au moment oti elle le juge opportun au cours de son examen, 
puisse consulter la Sixième Commission sur l’opportunitk de ce renvoi et sur la 
rédaction de la résolution pertinente; 

c) Que, chaque fois qu’une commission envisage de recommander à l’Assem- 
bIée génbrale d’adopter un amendement au règlement intérieur de l’Assemblée 
g&érale, ladite commission, au moment oti elle le juge opportun au cours de son 
examen, renvoie la question à la Sixikme Commission pour avis sur la rédaction 
de cet amendement, et, le cas échéant, des autres amendements qui en décou- 
leraient; 

d) Que, chaque fois qu’une commission estime que les aspects juridiques 
d’une question présentent do l’importance, elle renvoie la question pour avis juridi- 

aDans sa r&solution 684 (VII) en date du 6 novembre 1952, l’Assemblée 
générale, ayant examiné un rapport du Comith spécial créé par la résolution 597 
(VI) du 20 décembre 1951 et chargé d’étudier les mkthoges e; Fryckdures em- 

ployhes par l’Assemblée gknérale pour traiter des qu+ons ]urldlques et, des 
questions de rkdaction, a adoptb certaines recommandatlons,& ce sujet et stipulk 
que les termes de ces recommandations seraien; ‘:incorpores, SOUS !Orme d’a?- 
nexe, au règlement intérieur de l’Assemblée generale”. La résolutlon pr&vo& 
d’autre part, que “les paragraphes 19, 20, 29, 30, 35, 36, 37, 38 et 39 du rapport 
du Comité spkcial seront reproduits in extemo dans ladite annfxe” (Docume~7fs 

oficiels de l’Assemblée générale, septième sessions, Annexes, point 53 de *l’ordre 
du jour, document A/2174). En conséquence, le texte des recommandations de 
l’Assembl6e gbnérale mentionnées ci-dessus et celui des paragraphes en qy:stion 
du rapport du Comitb spécial sont respectivement reproduits dans la premlere et 
la deuxième partie de la prbsente annexe. 

b tis numkros de paragraphes désignent les paragraphes du rapport du 
Comit6 spécial. Les sous-titres, membres de phrase entre crochets et notes 
de bas de page insérés par le Secrétariat sont destinés à faciliter la consultation 
des documents de référence. 
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que .$ la Six%me Commission ou propose qu’elle soit examinée par une ConUnis- 
sion mixte de la Sixi&me Commission et de la commission intkesske. 

Répartition des points de ?Ordre du four entre les grandes commisshs 
lg, Au sujet dn premier de ces problèmes [à savoir la repartition clea PoiQka 

de l’ordre du jour entre les grandes commissions par l’Assemblée au d&ut de 
chaque session], le Comité spécial a rappelé que l’article 97@ du rkglement jnt&kur 
de l’Assemblée générale dispose que “les questions se rappOrtmIt ?i LUE m%m mh% 

gorie de sujets sont renvoyées à la commission ou aux commiSsions qui a’OccuPent 
de cette catégorie . . . “. 11 a également notk qu’aux termes d’une recommandation 
de la commission spéciale des méthodes et des procédures, approuvke le 22 octobre 
1949 par l’Assemblée générale dans sa résolution 362 (IV) et annexée au r&$e- 
ment inthieur, “. . . les questions qui peuvent être considérées comme relevant de 
la compétence de deux ou de plus de deux commissions devraient être de Prkf6- 
rente renvoyhes ?I la commission dont l’ordre du jour est le moins char&‘. 

20. Etant donné ces dispositions, le CorniE! spécial n’a pas jugé ntkessaire 
de faire des recommandations formelles en ce qui concerne la répartition des 
points de l’ordre du jour lors de l’ouverture de chaque session. Il est persuadb 
qu’en faisant des recommandations & l’Assemblée générale au sujet de Ia rr?parl& 
tien des points de l’ordre du jour, le Bureau continuera L ne pas perdre de vue le 
fait que la Sixihme Commission, aux termes de l’Article 99d du règlement inte- 
rieur, est la Commission juridique de l’Assemblée ghérale. 

RédacHon d’instruments juridiqucz complexes 
29. ALI cours de la discussion [sur le probl&ne de la rédaction des instruments 

juridiques complexes, notamment des accords internationaux, statuts de tribunaux, 
etc.], on a fait remarquer qu’aux paragraphes 13 et 14 de son rapport, approuvh 
le 22 octobre 1949 par l’Assemblée ghérale dans sa résolution 362 (IV) et annex& 
au règlement intérieure, la Commission spéciale des méthodes et des prochdures 
avait fait certaines recommandations concernant la rédaction des conventions et 
avait conclu ainsi: “I!~I ce qui concerne la rédaction de textes de nature juridique, 
la Commission spéciale recommande tout particulièrement que l’on recoure autant 
que possible ?L des comités de ridaction de composition réduite.” 

30. lLe comité SPécial a estimé que ces recommandations &aient excellentes 
et, comme l’Assemblée générale les a déjà approuvbes, il n’a pas jugb ubcessaire 
d’adopter une uouvelle disposition h ce sujet. Le Comité spécial a ht6 cepen&& 
d’avis qu’il convenait de réaffirmer ce principe dans sou rapport. En con&qaence, 
le Royaume-Uni a retiré son projet de résolutiouf. 

c Article 99 du présent rkglement inthrieur. 
d Article 101 du présent rhglement intérieur. 
@Voir p. 35. 
f  Ce projet de résolution (A/AC!.6O/L.l8) combinait les dispositions sui- 

vantes z 
,“+n principe, il appartiendra à un groupe d’experts juridiques qualii%s 

de redlger OU de réviser, & un moment opportun, le texte de toutes cIauses, 
tous textes OU instruments entrant dans les cathgories ci-après : 

“a) Tous règlements présentés pour adoption h I’Assemblge génhrale; 
“b) ILes, c!oFuments fixant le mandat, les fonctions et les pouvoirs des 

organes subslcl~a~res ou des tribunaux qui seront cr& h l’avenir par l’Assem- 
blée générale; 

(.SGte de Ia gcote f  d la fi. 41) 
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Rédaction des résolutions de VAssemblée générale 

3.5’. Outre les propositions mentionnees ci-dessuss, le Royaume-Uni a présenté 
un projet (A/AC.60&22) cpi prévoyait des r&mions périodiques des Rapporteurs 
des commissions et des fonctionnaires competents du Secrétariat en vue d’établir, 
dans la mesure du possible, des méthodes communes de rédaction et de veiller k 
ce qu’en généra1 les résolutions soient rédigées d’une maniere satisfaisante du point 
de vue du style, de la forme et de l’emploi des termes techniques. 

36. On a fait remarquer que l’organisation de réunions périodiques des Rap- 
porteurs pourrait soulever des difficultes d’ordre pratique. Le Comité spécial a donc 
dkide de ne faire aucune recommandation formelle à ce sujet; il croit néanmoins 
souhaitable que des consultations officieuses aient lieu de temps à autre entre les 
divers Rapporteurs et les fonctionnaires du Secrétariat, aux fins indiquées dans la 
proposition du Royaume-Uni. 

Rapports soulnis par le ,fecr&airc général conformément L? 1~ r&olution 36.2 (1~) 
de ?Assemblée &érale 

37’. Le Royaume-Uni a présenté un projet de rcsolution (A/ACXO/L,23), 
aux termes duquel le Secrétaire genéral serait prié de présenter chaque année a 
l’Assembl6e génerale un rapport sur les questions traitées par le Comité spécial, 
qui indiquerait dans quelle mesure l’Assemblée et ses commissions seraient par- 
venues, au cours de l’annee, a atteindre Ies objectifs visés, et proposerait toutes 
améliorations et modifications appropriées aux méthodes et procédures utilisees. 

38. ALI cours de la discussion, le représentant du Secrétaire géncral a rappelé 
qu’au paragraphe 6 de la rcsolution 362 (IV) en date du 22 octobre 1949, PAS- 
semblée génér~ale a invité le Secrétaire genkral “a procéder aux études appro- 
pri6es et & soumettre, chaque fois qu’il le jugera opportun, des propositions de 
nature & améliorer les méthodes et les procédures de l’Assemblée générale et de 
ses commissions . . .“. On a fait remarquer que le Secrétaire général se préoccupait 
beaucoup d’améliorer les procédures et les methodes de l’Assemblée et qu’il n’y 
avait pas lieu d’adopter une nouvelle résolution l’invitant i% présenter des rapports 
à ce sujet. 

39. Le Comité spécial a été d’avis que les questions visées dans le projet du 
Royaume-Uni pourraient être traitées, lorsqu’il y  aurait lieu, dans les rapports 
du Secrétaire général prévus par la résolution 362 (IV); ces rapports doivent être 
présentés en temps opportun et a intervalles sufhsamment rapprochés. En consé- 
quence, le projet du Royaume-Uni a été retiré et le Comité n’a fait aucune recom- 
mandation formelle a ce sujet. 

“c) Toutes conventions, toutes déclarations, tous accords OLI autres in:- 
truments internationaux similaires rédigés sous les auspices de l’Assembke 
générale et dont l’Assemblée elle-même devra rédiger le texte, 1;Otamment 
les accords ou instruments auxquels les Nations Unies devront eue Parue 
en tant qu’organisation.” 
~~Projet de résolution d’E1 Salvador (A/AC.6O/L.20) qUi a 6te ,reti+ en 

faveur d’un texte révisé (A/AC,6O/L.2O/Rev.l) dans lequel avaient em mcor- 
por& des amendements presentés par le RoyaumeUni (A/AC.6O/L.21), la Bel- 
gique et l’Egypte. Ce texte révisé, qui a été inclus dans les recommandations 
du Comité spécial a l’Assemblée générale, était ainsi con?r.: 

“e) Normalement, lc Président d’une commrssron demandera., .au mo; 
ment opportun, au Vice-Président et au Rapporteur de se joindre a 
lnl en vue de procéder, en consultation avec les fonctionnaires du Secré- 
tariat, à l’examen des projets de résolution, du point de vue du style,, de 
la forme, de l’emploi des termes techniques, et, en cas de besom, de suggerer 
h la commission les modifications qu’ils estrmeront wéceWW%.” 
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ANNEXE III* 

procédure pour l’excamen des rapports et Pétitions 
relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain 

Procédure concernant les rapports 

Article qhial A. - L’Assembl6.o générale reçoit armuelIement du Ccmh5 du 
Sud-Ouest africain le rapport concernant le Sud-Ouest africain Présenté au Comite 
par l’Union sud-africaine [ou un rapport sur la situation dans Ie Territoire du 
Sud-Ouest africain établi par le Comite conformement au paragraphe 1% alln&t c, 
de la resolution 749 A (VIII) de l’Assemblée generale]; ce rapport est accom- 
pagné des observations du Comite et des commentaires du reprksentant d&nent 
autorisé de l’Union sud-africaine si le Gouvernement de l’Union décide de donner 
suite a la recommandation de l’Assemblée générale en désignant un repr&entant~ 

ArtSe qhzial B.-L’Assemblée genérale s’inspire, en règle g$n6rale, des 
observations du Comité du Sud-Ouest africain et fonde, autant que possible, ses 
conclusions sur lesdites observations. 

Proc6dure concernant les pétitions 

Article spbcial C. -L’Assemblée générale reçoit annuellement du Comité du 
Sud-Ouest africain un rapport concernant les pétitions qui lui ont et6 présent&es. 
Les comptes rendus analytiques des séances au cours desquelles les pétitions ont 
et6 examinées sont joints audit rapport. 

Article spkial D . -L’Assemblée générale s’inspire, en règle gérkale, des 
conclusions du Comite du Sud-Ouest africain et fonde, autant que possible, les 
siennes sur celles du Comite. 

Séances privbes 

Arrick &ciaI 2% -Par application de l’article 62 du règlement int6rieur de 
l’Assemblée geuerale, les séances consacrées à des décisions relatives & des parti- 
culiers sont privées. 

Procédure de vote 

Article sp&ial F. -Les décisions de l’Assemblée gérkale sur les questions 
touchant les rapports et les pétitions relatifs au Territoire du Sud-Ouest africain 
sont considérées comme questions importantes au sens du paragraphe 2 & 
I’Article 18 de la Charte des Nations Unies. 

a Voir la résolution 844 (IX) du 11 octobre 1954. 
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ANNEXE IV 

Amélioration des méthodes de travail de l’Assemblée générale 

RI%OLUTION 1898 (XVIII) hnowk phrt L'ASSEMBLÉE ~f3dih~~ 
À SA 12.56~ SÉANCE PLÉN&RE, LE 11 NOVEMBRE 1963 

L’Assemblée générale, 

Rappelant avec satisfaction l’initiative prise par le PrtQident de la seizième 
session de l’Assemblée générale dans son mémoire du 26 avril 1962 sur les mé- 
thodes de travail de l’Assemblée*, 

Rappelant sa dkision du 30 octobre 1962 portant création du Comité spkial 
POLI~ I’amélioration des methodes de travail de l’Assemblée générale et sa résolu- 
tion 1X4.5 (XVII) du 19 décembre 1962, par laquelle elle a dkide de maintenir en 
fonctions ledit comité, 

Ayant examiné le rapport du Comité spécial pr&ent6 en application de la r&o- 
lution susmentionneeb, 

Consciente de la nécessité d’adapter ses methodes de travail aux changements 
swvenus à l’Assemblée générale, notamment ii ceux qui résultent de l’augmentation 
récente du nombre des Etats Membres, 

Soucieuse n6anmoins de ne réduire en rien les possibilités d’action dont PAS- 
semblée générale doit disposer conformément à la Charte des Nations Unies et au 
règlement intbrieur de l’Assemblie, 

Convuincue qu’il est de l’intérêt de l’Organisation et des Etats Membres que 
les tâches de l’Assemblée générale soient remplies d’une maniere aussi efficace et 
expeditive que possible et que, sauf dans des cas tout & fait exceptionnels, la durée 
des sessions ordinaires ne d6passe pas treize semaines, 

Prend acte des observations qui figurent dans le rapport du Comité spkial 
pour l’am6lioration des méthodes de travail de PAssemblke générale et approuve 
les recommandations présentées par ce comité, en particulier celles qui visent a 
ce que : 

u) Le Prksident de l’Assemblée générale déploie tous ses efforts pour assurer 
un deroulement méthodique et régulier de la discussion générale et clôture avec 
l’assentiment de l’Assemblée, des que cela lui paraît réalisable, la liste des orateurs 
inscrits; 

b) Toutes les grandes commissions, a l’exception de la Premihre Commission, 
commencent leurs travaux au plus tard deux jours ouvrables après avoir reçu la 
liste des points de l’ordre du jour qui leur ont et6 renvoyés par l’Assemblée 
générale; 

c) La Premiere Commission se réunisse le plus tôt possible pour organiser ses 
travaux, déterminer l’ordre de discussion des questions qui lui ont 6t6 renvoyées et 

u Documents oficiels de 1’Assemblke &hale, dix-septième session, Annexes, 
point 86 de l’ordre du jour, document A/5123. 

b Ibid., dix-huitième session, Annexes, point 25 de l’ordre du jour, document 
A,‘S423. 
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commencer rexamen systématique de son ordre du jour, 6tsnt entendu qu’au d&ut 
de la session ces séances pourraient avoir lieu lorsqu’il se Produit une interruption 
dans la discussion générale et que, par la suite, l’Assemblée pourrait siéger en 

séance plénière une partie de la journée, lkutre partie &ant reservée k la Pre- 
miere Commission, ce qui permettrait à celle-ci de commencer SOL travail rkulier 
dès que possible après l’ouverture de La session; 

d) Chacune des grandes commissions etablisse dès que possible son pro- 

gramme de travaa comprenant les dates approximatives ZiUXCpdeS eh tx+xuIIiUemii 

les cJifl&entes questions qui hi ont 6té renvoyées et la date ZI laqtiefle elle se 
propose d’achever ses travanx, eta& entendu que ce programme serait trammk 
au Bureau pour permettre à celui-ci de faire les recommandations pertinentes, 
notamment, lorsqn’fi le juge approprié, des recommandations concernant les dates 
auxquelles les grandes commissions devraient clôturer leurs travaux; 

e) Chacune des grandes commissions envisage la cr&ion, dans les circomi- 
tances dont il est fait État aux paragraphes 29 à 32 du rapport du Comit6 sp6ciaI, 
de sous-commissions ou groupes de travail & composition restreinte, mais repr& 
sentatifs de l’ensemble de ses membres, ayant pour but de faciliter ses travaux; 

f) Le Bureau exerce les fonctions que Iui attribuent les articles 40, 41 et 42 
du reglement intérieur et fasse notamment toutes recommandations utiles tendant 
a favoriser le progrès des travaux de 1’AssembGe et de ses commissions, de ma- 
niere a faciliter la cl6ture de la session a la date prévue; a cet effet? Le Bureau 
devrait se réunir au moins toutes les trois semaines; 

&?) Les présidents utilisent les ressources du règlement intérieur et fassent 
usage des Prérogatives que leur accordent Les articles 35 et 108 dudit r&glement 
Pour aweGrer les travaux de l’Assemblée générale; a cet effet, 2s devraient 
notamment : 

i) Ouvrir les séances k l’heure prévue; 

ii) Faire aPPd aux rewkentants pour qu’ils prennent la parole dnus L’ordre 
de leur inscription sur la liste des orateurs, étant entendu que ceux des 
représentants qui en seraient empêchés seraient normaLement p]ac.$s d la 
fin de la hste, a moins qu’ils n’aient échange leur tour de pmole avec 
d’autres représentants; 

iii) Appliquer le &glement intérieur de manière à bien faise observer les 
dispositions concernant l’exercice du droit de réponse, les explications de 
vote et les motions d’ordre. 
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